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PROTESTATION  ET  ARRÊTÉ 
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DE  CE  QUI  S’EST  PASSE 

Depuis  V arrivée  de  M.  le  Cj^  de  Thiard^ 
Commandant  en  B rétamé. 


Du  Lundi  5 Mai  1788. 

^ A Cour,  chambres  affemblées , confidërant  que 
les  magiftrats  , chargés  de  veiller  à la  confervation  des 
loix  , doivent , non-feulement , oppofer  une  réfiftance 
ferme  & refpeàueufe  a tous  les  a£les  de  pouvoir  abfolu, 
qui  tendroient  a altérer  ce  dépôt  facré , mais  aulîi  les 
prévoir  , & en  prévenir  les  fuites  , également  contraires 
à l’intérêt  du  monarque,  & à celui  de  fes  fujets. 

Que , dans  les  circonftances  aâuelles , la  voix  publi- 
que annonce  les  mêmes  malheurs  dans  toutes  les  parties 
de  la  France , la  fubverfion  des  loix , ranéantiffement 
de  la  magiftrature , le  renverfement  de  la  conftitution 
monarchique  , l’exécution  , enfin  des  projets  entamés  par 
le  defpotifme  miniftériel  : 


Confidérant  que  les  magifirats  ont  eu  la  douleur  de 
voir  fe  multiplier , dans  le  cours  d’une  année , les  aéles 
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nés  perfécute'es  , le  premier  prince  du  fang,  des  macTif- 
trats  , des  citoyens  de  tous  les  ordres  , punis  fans  accufa- 
tion  & fans  jugement  : 

Confidérant  encore  que  leurs  repréfentations  font  de- 
meurées inutiles,  qu’on  leur  a contefté  jufqu’au  droit  d’en 
faire;  que  la  vérité  n’a  pu  difîiper  les  nuages  raflemblés 
autour  du  trône  par  l’ambition  Sc  par  l’inrrigue , qu’on 
doit , par  conféquent , s’attendre  à tous  les  événemens 
que  peut  produire  la  conjuration  qui's’e/i  formée  contre 
les  loix; 

Que  , dans  des  circonflances  auffi  critiques  , la  vicri- 
lance  des  magiflrats  feroit  nulle  , s’ils  attendoient,  da'ns 
l’inaaion , ce  <jue  le  pafle  peut  faire  craindre  pour  l’ave- 
nir; qu’ils  fe  rendroient  par- là  , en  quelque  forte , par- 
ticîpans  aux  atteiitats , que  méditent  ceux  qui , fous  pré- 
texte de  maintenir  1 autorité  royale , ne  cherchent  qu’à 
fubftituer  la  leur  à l’autorité  des  loix,  que  ce  feroit  même 
manquer  a la  conhancè  quinfpirent  les  vertus  perfon- 
nelles  du  feigneur  roi , Sc  défefpérer  en  quelque  forte  de 
fa  jufîice,  qui  fera  tôt  ou  tard  éclairée: 

Confidérant  enfin  , que  les  ordres  arbitraires , furprîs 
à la  religion  dudit  feigneur  roi  , Sc  confignés  dans  les 
lettres  clofes  auxquelles  les  loix  du  royaume  défendent 
fi  expreffément  d’obéir , lorfqu’il  s’agit  du  fait  de  la  juf- 
tice , font  le  plus  grand  moyen  employé  pour  enchaî- 
ner les  fuffrages,  détruire  la  liberté  des  délibérations , 
en  arrêter  les  effets  , en  divifant  Sc  féparant  les  parties 
intégranks  des  corps  ; 

Que  la  crainte,  ce  mobile  des  feuls  gouvernemens 
defpotiques , ne  peut  être  fubfiituée  , dans  une  monar- 
chie, à l’amour  du  devoir,  qui  diôe  les  opinions,  à 
la  confcience , qui  ne  permet  pas  de  s’écarter  de  fon  de- . 
voir  ; Sc  à l’honneur,  au  véritable  honneur , qui  s’accorde 
avec  l’un  ac  l’autre: 

Par  toutes  ces  confidérations  , la  Cour  a déclaré  pro- 

1^:  1I-.  ^ . * 


telier  contre  toute  loi  nouvelle , qui  pourroit  porter  at- 
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reînte  aux  loix  conflitutives  du  royaume , aux  droits  ; 
de  h nation  françoife,  aux  droits,  franchifes  & libertés 
de  la  province  de  Bretagne  ^ ei;i|)articulier  , contre  toute 
foi  qui  pourroit  tendre  à détruire  ^ intervertir,  changer 
ou  modifier , foît  au  fond , foit  dans  la  forme  , l’admi- 
nifiration  de  la  jufiice  dans  dcr  royaume , ou-  dans  la 
province  de  Bretagne  : déclarant  ladite  Cour  que  de  pa- 
reils changemens , intéreflant  efientiellement  la  confii- 
tution  , ils  ne  pourroient  être  admis  dans  le  royaume , 
qu’après  avoir  été  cohfentf  par  les  Etats  Généraux  ; & 
dans  le  refibrt  de  la  Cour  ^ qu’après  avoir  été  confentis 
par  les  Etats  de  Bretagne. 

V Prdtefie  ladite  Cour  contre  toute  atteinte  qui  pour- 
roit être  portée  aux  droits  de  la  magiftrature , efl’en- 
tiellement  liés  aux  droits  de  la  nation , contre  toute 
tranfcription  qui  pourroit  être  faite  fur  fes  regiftres  , & 
qui  n’auroit  pas  été  précédée  d’une  délibération  libre  ; 
déclarant  ladite  Cour  qu’elle  n’enfend  prendre  aucune 
part  à de  femblables  tranfcriptions  , ôc  qu  elle  les  tient 
, pour  nul  les  ôc  incapables  de  produire  aucun  effet. 

A arrêté  , qu’au  cas  ou  quelqu’un  des  Ptéfidens,  Con- 
feillers  , Avocats  & Procureurs-Généraux  , Greffiers  ou 
autres*  Officiers,  d’icelle  , reçût  des  ordres  particuliers  , 
relatifs  à leurs  fonélions , il  fera  tenu  de  les  apporter  fur 
le  bureau  , pour , fur  le  vu  defdits  ordres , être  ffàtué  pat 
la  Cour  ainfi  qu’il  appartiendra. 

Fûit  en  Parlement  y toutes  les  Chambres  affemblées , 
à Rennes,  le  5 mai  1788  ,//^néBuREx. 

^ Ce  jour , 5 mai  1788 , les  chambres  étant  affembfées, 
l’huiffier  de  fervice  eft  venu  avertir  que  le  procureur- 
général-fyndic  des  Etats , accompagné  d’un  très-grand 
nombre  de  membres  de  la  nobleffe,  demandoit  l’entrée 
de  la  Cour  : fur  quoi  délibéré  , k Cour  a arrêté,  à Funa- 
nimité , que  l’entrée  d’icelle  leur  feroît  fur  le  champ  ac- 
cordée , & iceux  entrés , le  procureur-général-fyndic  s’eft 
placé  au  banc  des  rapporteurs  ; entourés  de  tous  les  gen- 
tilshommes qui  font  venus  avec  lui  > ledit  procureur- 

A % 


géijérai-fyndic  , Cjôjuverr  a prpnoncé  un  difcours 

& donné  leélure  , S ; 

I®.  De  .la  proteftaftyoh  & oppolîfion  du  procureur- 
fyndic  ,des"Ecats , à l’enregîftremlent , vérification,  &c. 

a®.  Des  délibérations  -du  matin  de  ce  jour , prifes  par 
MM.  les  comrni ffairei -intermédiaires , approbatives  de 
ladite  prokefiation‘&  oppofition  ; 

ïiefquelles  pièces  la  teneur  fuit. 


Di  SCO  U R s de  M<  U Comte  t>e  Botherez^ 
Procureur -Général-Syndic. 

V:- 

MESSieURS, 

Nous  venons  dépofer  dans  votre  feîn  , & fur  vos  re- 
giftres,  nos  protefiations  folemnelles  contre  toute  atteinte 
qui  poufroît  être  porte'e  aux  loix  & à la  conftitution 
natidnale/ëux'privîleges  de  la  magifirature  , & à Fad- 
nainifiratièn  • de  la  jufiice  , qui  ne  peuvent  éprouver  ni 
altération , ni  changement , fans  le  confentement  & la 
participation  des  Etatsr 

Veuillez  donc  bien , Mejfieurs , nous  permettre  de 
configner  dans  vos  archives , la  proteftation  que  nous 
avons  l’honneur  de  vous  préfenter.  Elle  n’efi:  que  Pex- 
prefîion  fidelle  des  fentimens  & des  vœux  que  nous  par- 
tageons avec  tous  les  ordres  des  citoyens  , qui , à votre 
exemple , MeJJînurs , ne  font  pas  moins  attachés  à la 
vraie  gloire  de  la  monarchie,  qu’aux  droits  légitimes  de 
cette  Province.  Nous  vous  fupplions  aufïi  d’agréer  l’hom- 
mage refpeélueux  de  nos  fentimens  perfonnels  pour  cette 
augufie  compagnie  , dont  nous  ne  ceflerons , en  aucun 
temps,  de  confidérer  les  intérêts,  comme  elfentiellement 
réunis  à Fintérêt  général  de  la  nation. 


P ROT  E STATION  du  P rocurciir- Général- 
Syndic  des  Etats  de  Bretame. 

ï 

ORSQu’uNE  alarme,  unîverrelîement  répandue, 
a jeté  la  conflernation  dans  toutes  les  parties  du  Royau- 
me, que  les,  coups  de  l’autorité  furprife,  fe  multiplient 
de  la  maniéré  la  plus  effrayante , qu'ils  ftappent  fur  les 
citoyens  de  tous  les  ordres  , lorfque  la  magiftrature  eft, 
peut-être,  fur  le  point  de  fe  voir  la  vtôime  de  fon  in- 
violable attachement  aux  loix  ; que  des  ordres , impré- 
vus & précipités,  font  defcendre,  tout-k-coup,  & au 
même  inftant,  des  cOmmiffaires  du  Roi  dahs  toutes  les 
provinces,  que  la  voix  publique  nous  apprend  que  la 
France  entiere  eft  menacée  des  plus  grands  malheurs; 
lorfque  tout,  jufqu’au  myftere  impénétrable  dont  on  s’en-' 
veloppe,' annonce  les  projets  les  plus  défaftreux , une 
opération  deftru£iive  des  forces  conüitutionnelles , & des 
loix  fondamentales  de  la  monarchie  , en  général  ; & en 
particulier , des  droits , franchifes  & libertés  de  cette  pro- 
vince , auxquels  eft  eflentiellement  liée  la  conflitution 
de  la  magîftrature  ; lorfqu  enfin , les  ennemis  de  la  chofe 
publique  & des  véritables  intérêts  du  Roi , femblent 
avoir  formé  le  deffeîn  funefte  de  rompre  le  lien  récipro- 
que & facré  qui  unit  le  Souverain  aux  peuples,  comme 
les  peuples  au  Souverain  ; nous  nous  montrerions  indi- 
gnes de  la  confiance  de  la  nation  , qui  fe  repofe  fur  notre 
vigilance  & notre  zele  , nous  trahirions  le  plus  cher  & 
le  plus  eflentiel  de  nos  devoirs,  nous  ferions  abfolu- 
ment  infenfibles  au  cri  du  patrioiifme  & de  l’honneur, 
fi , dans  une  pareille  extrémité , nous  ne  nous  emprefllons 
pas  de  réclamer , d’une  maniéré  authentique  & folem- 
nelle  , contre  toute  atteinte  qui  feroit  portée  à la  conf- 
titution  nationale. 

Spécialement  chargés  par  les  Gens  des  trois  Etats , de 
veiller  à la  conÇervation  de%  conjîitutions  de  la  pro-- 
vince , conjignées  dans  les  anciens  contrats  ; /es  fran^ 


€hife5  & lihertes  confervées  par  tous  cmx  pajjfes  avec 
MM.  les  Commijfaires  du  Roi^  en  chaque  tenue  y à ce 
qu'il  ne  foit  introduit  aucune  loi  nouvelle  , qui  y fait 
contraire  y ù de  nous  oppojer  y en  conféquence , à ce 
quil  /oit  enregifiré y dans  les  Cours  Souveraines  de  la 
Province , aucuns  Edits , Déclarations  du  Roi  ou  Let-- 
tres‘patentes  , qui  attaqueraient  les  droits  de  cette pro^ 
vince-y  & fur-touty  à ce  qu'il  fefajfe  aucune  levée  de 
deniers  y non  con/entie  par  les  Etats. ^ Chargés  y enfin  y 
de  nous  oppo fer  y par-tout  oh  befoin  fera , à tout  ce  qui 
ferait  contraire  aux  droits , franchi/es  ù libertés  de  la 
province , auquel  cas  nous  fommes  autorifés  à nou^ 
ûdrejfer  direclement  aux  chambres  ajfemblées  du  Par- 
lement. 

Nous  déclarons  réclamer  formellement  Texécution  du 
contrat  de  mariage  du  Roi  Louis  XII , & de  la  Ducheffe 
Anne , qui  porte  expreflement , ( art.  1er  ) , En  tant  que 
touche  de  garder  ^ conduire  le  pays  de  Bretagne  & 
fujets  d'icelui  en  leurs  droits , libertés  y franchi  fes , usa- 
ges y coutumes  & fiyles  y tant  au  fait  de  VEglife  , de  la 
Jufiicey  comme  Chancellerie  y Confeil  y Parlement  y 
Chambre  des  Comptes  y Tréforiery  Généralités  ^ autres  y 
aujfi  de  la  Noblejfe  & commun  Peuple , en  manière 
qu'aucune  nouvelle  loi  ou  confiitùtion  n'y  foit  faite  y 
fors  en  la  maniéré  accoutumée  , par  les  Rois  & Ducs 
prédécejfeurs  de  notredite  Confine  la  Ducheffe  de  Bre- 
tagne ; que  nous  voulons , entendons  & promettons  gar- 
der ^entretenir  ledit  pays  Ù fujets  àeBretagne  en  leurs 
dits  droits  & libertés  y ainfi  qdils  en  ont  joui  du  temps 
des  feues  Ducs  prédécejfeurs  de  notre  Confine. 

( Art.  6 ).  En  tant  que  touche  que  y s'il  avenok  que 
bonne  raifon , il  y eût  quelque  caufe  de  faire  mutation 
particulierey  en  augmentanty  diminuant  y ou  interprétant 
lefdits  droits yCoutumes y conjîitutions  ou  établijfemens  que 
ce  foit  y par  le  Parlement  & AJfemblée  des  Etats  dudit 
pays  y ainfi  que  de  tout  temps  efi  accoutumé , & qu' au- 
trement ne  foit  fait  : Nous  voulons  & entendons  qu' ainfi 
fc  Jaffe  y appellés  toutefois  les  Gens  des^  trois  Etats  du 
pays  de  Bretagne* 
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Déclarons  également  réclamer  l’exécution  du  titre  qui 
garantit  au  Monarque  l’obéilTance  & la  fidélité  d’une  pro- 
vince , finguliérement  diftinguée  par  fon  amour  pour  fes 
Souverains , comme  il  lui  garantit  à elle-même  la  jouif- 
fance  & confetvation  de  fes  droits , franchifes  & libertés. 

Le  contrat  d’union , pafle  entre  les  Etats  & le  Roi 
François  1er.,  préfënt  & ftipulant,  tant  en  fon  nom 
qu  au  nom  dé  fon  fîls  Dauphin  de  France , par  lequel  unif- 
fant  ù joignant  ledit  pays  & duché  de  Bretagne  avec  le 
royaume  ^ couronne  de  France  perpétuellement,  de 
Jorte  qu  ils  ne  puijfent  être  féparés , ni  tomber  en  diver^ 
fis  mains,  pour  quelque  eau  Je  que  cepuijfi  être,  ce  Roi 
déclaré  vouloir  & lui  plaire  que  les  droits  & privilèges 
que  ceux  dudit  pays  & duché  ont  eu  par  ci-devant  ù 
ont  depréfint,  leur  J'oient  gardés  & ohfirvés  inviolable- 
ment,  ainfi  par  Informe  & maniéré  qu'ils  ont  été  gardés 
jujqu  a préjent , fans  y rien  changer  ni  innover,  dont  il 
ordonne  Lettres-patentes,  en  forme  de  Chartres,  leur 
etre  expédiées  & délivrées. 

Réclamons  pareillement  l’exécution  des  contrats  re- 
nouvelles a ^laque  aflTemblée  des  Etats,  & notamment  à 

c ^ Commiflaires  de 

Majefté,  lefquels  contrats  approuvés  ôc  ratifiés  par  les 
Kois  nos  Souverains. 
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( Art.  ao  ).  Accordent  que  tous  les  droits , franchifes 
libertés  de  la  province  ffoient  confirvés. 


firarien  changé  au  nombre, 
qualité, fondions  & exercices  des  Officiers  de  la  pro- 
vince, qu'il  ne  fera  fait  aucune  création  (f  Officiers  , ni 
de  nouvelles  jurifdiclions. 


( L! dits , Déclarations , Com- 

miffions  & Arrêts  du  Conjeil , & généralement  toutes 
Lettres  patentes  & Brevets  contraires  aux  privilèges 
de  la  province , ré  auront  aucun  effet , s'ils  n'ont  été  con- 
Jentis  parles  Etats,  ù vérifiés  par  les  Cours-Souveraines 
de  la  province,  quoiqu'ils  foient  faits  pour  h général  du 
royaume , ù que,  dans  le  cas  même  ou  les  Cours-Sauve- 


nt  regifiré  ou  vérifié  aucuns 
U dits  y jans  ic  conientement  exprès  des  Etats  , ils 
n'auront  aucuns  effets  ni  exécutions  dans  la  province. 

RéclatDons  enfin  l’exécution  de  toutes  les  Ordonnan- 
ces, Edits  i Déclarations,  Lettres-patentes,  confirma- 
tifs & approbatifs  des  droits , franchifes  & libertés  de 
la  Bretagne. 

En  conféquence  de  titres  aujjî  folemnels  & auffi 
facrés  : 

Nous  MefTire  René-Jean  de  Botherel , Procureur-Gé- 
néral-Syndic des  Etats  de  Bretagne , pour  l’intérêt  de 
l’Etat,  du  Monarque,  de  fes  fuccefieurs,  pour  l’intérêt 
des  fujets  du  pays  & duché  de  Bretagne , pour  l’intérêt 
de  la  magifirature  & de  tous  les  tribunaux  de  jufiiee,  à 
l’égard  defquels  il  ne  peut  être  fait  aucun  changement 
dans  la  province , que  fuivant  les  formes  legales  , 6c  du 
confentement  des  Etats  , proteftons  contre  tous  Ordres  , 
Edits  , Déclarations  , Ordonnances  , Lettres-Patentes  , 
Lettres  clofes , Lettres  de  juffion,  Commiffions,  Bre- 
vets , Arrêt  du  Confeil,  contre  la  tranfeription  qui  pour- 
roit  en  être  faite  fur  les  régiftres  du  Parlement , ou  des 
autres  Cours  ou  Tribunaux  de  la  province  , & générale- 
ment contre  tous  a£ies,  toute  entreprife  qui  blefieroient 
les  droits,  franchifes  & libertés  du  pays  6c  duché  de 
Bretagne. 

Requérons , au  furplus , qu’il  nous  foit  decerne  a£le  du 
dépôt,  par  nous  fait  en  la  Cour  de  la  préfente  protefta- 
tîon , pour  valoir  6c  fervir  d’oppofition  formelle  a 1 enre- 
giftrement,  vérification,  tranfeription  6c  exécution  de 
tous  édits , déclarations , lettres  ou  autres  aâes  qui , fous 
quelque  fornie  6c  dénomination  que  ce  foit , pourroient 
être  contraire  aux  droits  de  la  province,  fans  que,  préala- 
blement , ils  aient  été  vus , délibérés  6c  confentis  par  les 
Etats.  Rennes,  le  5 Mai  1788.  Signé  de  Botherel. 


r 
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Extrait  des  Regiftres  des  Délibérations  de 
la  Commiffion  Intermédiaire. 

Du  Lundi  5 Mai  I788. 

L A Comniiflîon  sMtant  aflTemblée  extraordinaîre- 
ment,  M.  de  Botherel,  Procureur- gënéral-Syndic  des 
Etats , a dit  que  l’arrivée  imprévue  des  cominiiTaires  du 
Roi  & l’alarme  publique  annonçant  des  ordres  funePes  à 
la  province  & à la  magiftrature  ; il  eft  de  (bn  devoir  de 
soppofer , au  nom  des  Etats,  a tout  ce  qui  pourroit  être 
fait  de  contraire  aux  droits,  franchifes  & libertés  de  la 
province , ainfî  que  de  la  magiP.rature,  & de  faire  toutes 
proteftations  , à cet  égard  ; qu’il  fe  propofe  de  demander, 
en  conféquence,  l’entrée  au  Parlement,  chambres  af- 
femblées , & il  a donné  leâure  defdices  oppofitions  & 
proteftations.  , • 

Sur  quoi  délibéré 

Confidérant  que  toute  atteinte  , qui  feroît  portée  à fa 
ïnagiftrature,  intérefferoit  la  province  entière  , &c  la 
fureté  publique  Sc  particulière  ; qu  elle  feroit  une  in- 
fraâion  manifede  des  titres  folemnels  qui  garantiflèni 
aux  différens  ordres  & aux  tribunaux  le  maintien  de  leurs 
droits  , priviieges  & conftitutions  ; que  lefdites  oppofi- 
tion  & proteftation  font  conformes  aux  charges  de  M.  le 
Procureur-Général-Syndic  , & au  vœu  des  Etats  , qui  , 
dans  tous  les  temps  , ont  donné  les  preuves  les  plus 
éclatantes  de  leur  attachement  inviolable  aux  loix  , fur 
lefquelles  repofe  la  fûreté  publique  ? 

La  Commiffion^,  applaudiflant  au  zele  de  M.  le  Pro- 
cureur-General-Syndic , lui  a donné  aéle  de  la  repré- 
lentation  defdites  oppofition  & proteftation.  Elle  a ar- 
rête de  le  remercier  de  fa  furveillance  , & defirant  té- 
moigner au  Parlement  l’intérêt  que  les  Etats  ne  celfe- 
’rontde  prejidre  à des' Magiftrats  qui,  dans  toutes  les 
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cîrconfîances  , ont  facrifié  au  bien  ge'néral  leur  intérêt 
particulier  , & dont  les  fentimens  & la  conduite , ( ap- 
prouvés particulièrement  par  Sa  Majefté  , lors  de  fou 
avènement  au  trône  ) , ont  mérité  le  fufFrage  public  , 
la  Coiiimiffion  a arrêté  qu’une  expédition  de  la  préfente 
délibération  fera  remife  k M.  le  Procureur-Général- 
Syndic.  La  minute  Signé,  f F.  Evêque  de  Rennes, 
l’abbé  de  la  Biochaye  , l’Abbé  de  Fajole  , l’Abbé  le 
Maître  , l'Abbé  de  la  Villedeneu , l’Abbé  de  Lacroix  ; 
d’ERulays,  Geflin  de  Trémergat , de  la  Cbeviere  , Hay 
de  Kenraix,  Martin  de  Montaudry  , le  Chevalier  de 
Thalouët  ; Borie , Bouvier  Deftouches  , de  Nouai  de  la 
HouflTaye  , Loncle  de  la  Coudraye  , le  Mercier. 

Et  pour  expédition  conforme  auxdits  régiftres.  Signé 
Chardel,  - 


Extrait  des  RegiJIres  des  Délibération  de  la 
CommîJJlon  des  Etats  pour  la  Navigation^ 

jour,  5 Mai  1788  , aux  cinq  heures  de  relevée,’ 
Meflire  de  Botherel , Procureur- Général  - Syndic  des 
Etats  de  Bretagne  , entré  à la  Commiffion  , à la  féance 
ordinaire  de  ce  jour  , a dit  qu'ayant  été  inftruit  que 
l'arrivée  du  Commandant  de  la  Province  & du  Com- 
miffaire  départi  dans  cette  ville , pourroit  avoir  pour 
objet  de  faire  éclater  des  a(9:es  d’autorité  , qui  tendroienc 
à ébranler  la  conftitution  de  la  Province  , le  devoir  de 
fa  place , configné  dans  les  charges  exprelfes  qu’il  a re- 
çues des  Etats,  l’auroit  porté  à former  au  Parlement,  au 
nom  des  Ecats  , conformément  aux  loix  fondamentales 
de  la  Province , toutes  proteftations  & oppofitions  per- 
mifes  à bons  & loyaux  Sujets , contre  tout  ce  qui  pour- 
roit porter  atteinte  a la  conftitution  du  pays,  dans  fes 
formes  , fes  loix  & la  magiftrature  ; qu’il  en  a conféré 
le  matin  de  ce  jour  avec  les  Commiftaires  de  la  Com- 
mifîion  Intermédiaire  des  Etats , Ôc  n'a  pu  en  référer  k 


•elle  de  îa  Navigation  , avant  fon  entre'e  k la  Cour  , 
l’après-midi  de  ce  jour;  qu’il  y a depofé  fes  oppofitions 
êc  proteftatioBS  , & donné  ledure  de  la  délibération  des 
CommilTaires  Intermédiaires  ; que  le  Parlement  lui  a 
décerné  a6le  du  tout  ; que  , non  moins  jaloux  du  fuf- 
frage  de  la  Commiflion  nommée  par  les  Etats , pour 
la  diteâion  des  ouvrages  publics  de  la  Navigation  , il 
s’emprefiTe  de  profiter  du  premier  moment  libre , dont  il 
peut  difpofer , pour  faire  part  de  fes  démarches , perfuadé 
que  tous  les  Corps  , honorés  d’une  portion  du  pouvoir 
des  Etats  , donneront , par  leurs  fuffrages  & leurs  déli- 
^ bérations , un  plus  grand  poids  à des  réclamations  qui  , 
de  fil  part  , n’ont  pour  objet  que  la  plus  grande  gloire  du 
Roi , inféparabîe  du  bonheur  de  fes  Peuples  ; ledit  fieur 
Procureur- Général  a , en  conféquence,  donné  ledure  de 
Fa^e  de  protefiation  & oppofition  par  lui  rédigé" , & 
l’ayant  laifle  fur  le  Bureau , la  matière  mife  en  délibé- 
ration, la  CommilÏTon  confîdérant  qu’aucune  loi  nou- 
velle , tendante  à innovation  dans  l’état  de  la  Pro 

vince  , ne  peut  avoir  lieu  & effet  qu’après  Délibération 
des  Etats  du  Pays  $c  Duché  de  Bretagne  ; que  tour 
d’ Autorité  , qui  tendroit  à détruire  ce  droit  national , 
feroir  l’atteinte  la  plus  dangereofe  à leurs  droits,  fran- 
chifes  & libertés;  que  les  loix , qui  garantiflent  les  droits 
Sc  les  propriétés  de  la  Nation,  font  dans  leur  exécunoux 
înviolablement  fous  la  fauve-garde  des  Magifirats  ; que 
l’arrivée  imprévue  du  Commandant  caufe  une  alarme, 
générale,  qui  pourroit  troubler  la  tranquillité  publique, 

& contrarier  le  vœu  de  Sa  Majefié  pour  le  bonbeur  de 
fes  peuples , ne  peut  qu’applaudir  k rempreffement  de 
M.  le»Pfocureur-Généml-Syndic , defuivre  la  marche 
ferme  & refpedueufe  qui  lui  eft  preferite  par  les  loix  de 
la  Province , 3c  les  charges  confignées  dans  le  cahier 
des  Etats.  La  Commilîion , rendant  juüice  au  zele  de 
M.  le  Procureur-Général-Syndic , & aux  démarches 
que  lui  infpire  fon  attachement  aux  droits  de  la  Pro- 
vince, lui  décerne  aèle  de  fon  rapport,  jaîoufe  de  témoi- 
gner au  Parlement  une  union  dans  la  régie  des  loix  qui 
confiituent  la  force  & la  fécurité  publique.  Également  ja- 
loufe  de  partager  l’intérêt  général  auquel  il  a tant  de  droits  ^ 
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conforme  aux  Régîftres  , 
'né . Paviof. 


confiant  au  bonheur  de  la  Nation  , a 


arrêté  d’inviter  M. — — «v- 

mander  au  Parlement  que  l’expédition,  qui  lui  fera  remife 
de  la  préfente  délibération  , foit  jointe  à la  délibération 
prife  le  matin  de  ce  jour  par  la  Commiflion  Intermé- 
diaire , & k la  Requête  qu  il  a préfentée  en  oppofition.... 
l,a  minute  Signée  ^ -}•  F.  Evêque  de  Rennes , T Abbé  de 
Goyon  , l’Abbé  de  Roumiîley  , l’Abbé  du  Boifieilleul , 
l’Abbé  du  Noday  , F Abbé  de  Fénieux  ; de  Coniac , 
OnîFroy  , le  Chevalier  de  Kvegan  ; Borie , Drouin  , 
Robinet,  Orbelin  de  Kgal. 

Pour  copie 


J^E  Procureur-Général-Syndic  ayant  ceffé  de  parler  ^ 
M.  du  Merdy  de  Catuélan , Premier  Préfident , lui  a 
tétpoigné  , au  nom  de  la  Compagnie  , fa  vive  fenfibilité 
k l’intérêt  & k l’afFeaion  dont  MM.  les  Commifiaires 
Intermédiaires  , M.  le  Procureur  - Général  - Syndic , & 
les  Membres  de  la  Noblefie  qui  l’accompagnent,  lui 
donnent  en  ce  moment  une  preuve  éclatan  e,  en  lui  pro- 
tefiant  que  la  Compagnie  pénétrée  des  mêmes  fentimens 
d^amour  , de  foumifiîon  , de  fidélité  au  Roi , qui  ani- 
ment le  Corps  refpeâabîe  dont  ils  font  Membres  , con- 
coureroient  toujours  avec  le  même  courage  & la  rnême 
fermeté  au  maintien  des  loix  fondamentales  de  l’Etat  , 
des  droits , franchifes  & libertés  de  la  Province , & k la 
cohfervaiion  des  vrais  ' principes  : Eux  retirés  : fur  ce 
délibéré  : La  Cour  ordonne  que  lefdites  Pièces  laifiees 
par  le  Procureur-Général-Syndic  fur  le  Bureau  , feront 
communiquées  au  Procureur-Général  du  Roi , pour  etre 
par  lui  pris  conclufions  fur  le  champ. 

Les  Gens  du  Roi  entrés  , & retirés  , la  Cour  a rédigé 
le  préfent  Procès-Verbal  ; les  conclufions  des  Gens  du 
Roi  rapportées  fur  le  Bureau. 

La  Cour  délibérant  fur  le  tout , a décerné  acle  audife 


Pfocureur-GëiK^ral-Syndic  des  Etats , du  dépôt  par  lui 
fait  fur  le  Bureau  de  Fade  de  proteftation  & oppofition 
& de  la  Déclaration  y jointe  , & (ignée  des  CommilTai- 
res  Intermédiaires  des  Etats  de  cette  Province,  ordonne 
quelles  feront  enregiftrées  au  Greffe  civil  de  la  Cour,  & 
que  les  minutes  d’icelles  demeureront  dépofées  au  Greffe. 

Ordonne  qu'une  expédition  du  préfent  Arrêt  fera  re- 
mife,  dans  le  jour,  par  le  Greffier  en  Chef  au  Procureur- 
Général-Syndic  des  Etats. 


Discours  de  la  Nobleffe  à M.  U Comte 
de  Thiard^  prononcé  le  Lundi  ^ Mai  1788. 

N 

ous  vous  remettons,  Mànfieur , la  Protefiation 
que  le  Procureur-  Général  des  Etats  de  Bretagne  a dépo-, 
fée  au  Parlement.  Elle  exprime  le  vœu  de  la  Nobleffe. 
Nqus  ne  doutons  pas  , Monfieur  , que  (i  Sa  Majefié  en 
etoit  infiruite  , Elle  ne*  retirât  les  Ordres  rigoureux  que 
les  ennemis  de  fa  gloire  & de  la  Nation  ont  ofé  lui  fur- 
prendre  , & qu’un  vrai  Serviteur  du  Roi  ne  fauroit 
exécuter  (i). 


(1)  La  Nobleffe  raffemblée  chez  M.  le  Comte  de  Thiard , pour 
le  prier  de  fufpendre  fes  Ordres  , & d’envoyer  un  courier  en  Cour 
prononça  ce  Difcours.  > 


Arrêtés  du  Parlement  de  Bretagne,' 

Chambres  affemblées, 

Du  Lundi  y Mai  1788. 

I-iACour,  chambres  affemblées,  confidérant  qu’elle 
menacée  des  coups  d'autorité  qui 
ont  été  l'objet  de  l’Arrêté  du  5 de  ce  mois,  parle- 


quel  elle  a déclaré  nul  Sc  illégal  tout  ce  qui  pourroît 
être  fait  de  contraire  à la  liberté  de  l’enregiftrement  : 

Qu’elle  peut  craindre  , après  les  tfanfcriptions  illé- 
gal^ quelle  a prévues  , de  fe  trouver  privée  de  la 
liberté  liéceflaire  pour  réclamer  Texéeution  de  la  loi  : 

Que  fes  régiftres  peuvent  être  violés;  qu’on  peut 
en  effacer  les  traces  de  fa  proteftation  ; qu’aucuns  édita 
& déclarations  , eranfcrits  d'autorité  sur  fes  régiftres, 
peuvent  être  enfuite  envoyés  dans  les  tribunaux  du 
reifort , & induire  les  Juges  en  erreur  fur  la  vali-^ 
dité  des  enrégîftremens  : 

Que  les  raagiftrats  doivent  compte  âu  Roi  & à h 
Nation  , des  démarches  qu’ils  font  obligés  de  faire  pour 
le  maintien  des  loix  qui  afhirent  la  fiabilité  du  trône 
& de  la  conftitution  : ^ 

Par  toutes  ces  confidérations , la  Cour,  en  dé- 
clarant d’avance  & derechef  nul  & illégal  tout  ce 
qui  pourroît  être  fait  fans  délibération  & vérification 
libre  , a ordonné  & ordonne  que  ledit  arreté  du  $ 
de  ce  mois  , enferabte  le  préfent , feront,  à la  dili- 
gence du  Procureur-général  du  Roi , imprimés  dans  les 
vin^t-quatre  heures  , & envoyés  dans  tous  les  Sièges 
du  ^effort  ; enjoint  audit  Procureur-général  du  Roî 
d’en  certifier  la  Gour  vendredi  5?  de  ce  mois.  , 

Si^né  Buret, 

y 


I}u  Mercredi  7 Mai  1788. 

E jour  , chambres  affemblées  , Meffire  du  Merdy 
de  Catuélan  , premier  Préfident , a dit  que  plufieurs 
corps  (}e  la  Ville  étoient  venus  lui  demander  l’entrée 
de  la  Cour , pour  lui  témoigner  leur  extrême  fenfibi- 
lité  aux  circonftances  critiques  dans  lefquelles  elle  f@ 
trouve  : 

Sur  quoi  dlllhéré, 

A été  arrêté  que  Fentrée  de  la  Cour  leur  fera  ac^ 


et  dont  elle  eft  pénétré  pour 
: compofent  : 

a été  arrêté  ,de  mander  à U 


Drouin , Cortfelîîer  Procureur  du  Roi 


des  Délibérations 


( ïï  ) 

& que  l’ordre,  dans  lequel  ils  feront  admis  ; 
r,r«  . } con^féquence  , ni  préjudicier  au* 

aroits  , privilèges  & preféance  de  chacun  defdiis  corps. 

Suivent  ies  Pmejlations  des  difflrens  Corps  6* 
leurs  Difcours. 

J à chacun  defdîts  corps  par  Meffir» 

^uMerdyde  Camélan,  premier  Préfident/ 

'■  Les  diffdrens  corps  s’étant  retirés  , la  Cour  a ordonné 
que  les  difcours  8c  proteftationî,  déposés  fur  le  bu- 
reau  feront  fur  le  champ  montrés  au  Procureur- vénérai 
du  Roi.  Ses  conclufionsvues  ï la  Cour  a décerné  aRe 
du  depot  que  les  differens  corps  de  la  ville  ont  fait 

Si  ! f t T ^ proteftations , ordonne 

qu  Ils  ferons  depofés  & rnfcrits  fur  les  régiflres  de)  la 


BS  SA  Compagnie  du  Présidial  de  Rennes; 

, Z>u  6 Jldai  I788. 

I/A  Compagnie  alfemblée  extraordinairement  & en 
Ja  manière  accoutumée , un  de  MM.  a dit  qu’il  fe  ré-' 
pandoit  dans  le  public  des  bruits  tendans  à f^te  craindre 
que  le  Parlement  ne  fût  expofé  à des  coups  d’Autorité  . 
auffi  contraires  R fa  conflitution  légale,  ^’oppofés  aiî 
bonheur  du  peuples  ; que  les  fentimens  de^  Compagnie 
lui  lom  trop  connus  pour  n’être  pas  perfuadé  qu’étLt  iii- 
flruite  de  la  confternation  générale,  elle  ne  s’emprefle 
déporter  au  Parlement  les  témoignages  de  vénération 
d attachement  & d’intérét  dont  elle 
tous  les  Magiftrats  qui  le  compofen 

Sur  quoi  délibérant , 

Chambre  les  Gens  du  î 

I 

René-François 


( ) 

en  h Sënéchauffée  & Siège  Préfidial  de  Rennes  , entré 
à la  Chambre  , en  conféquence  de  l’arrêté  ci-defTus , 

^ dit; 

- E s s I E U R s 5 

Des  braits  alarmans  fe  font  répandus  dans  toute  la 
France  , & fur-tout  en  Bretagne  : la  confternation  eft 
générale  : le  premier  Ordre  de  la  Magiftrature  paroît 
menacé  ; au  lieu  de  décerner  aux  Magiftrats  les  couron- 
nes civiques  qu’ils  ont  méritées,  en  défendant  géné- 
reufement  nos  perfonnes  & nos  biens  , peut-être  a-t-oii 
réufîi  à furprendre  la  religion  du  Prince , au  point  de 
les  priver  de  fes  bonnes  grâces. 

L’entrée  imprévue  des  Commiflaires  du  Roi  dans 
cette  Ville , leur  ignorance  fur  l’objet  de  leur  million  , 
l’arrivée  fubite  d’un  Courier  extraordinaire  ; chargé  de 
paquets  , le  fecret  gardé  fur  la  nature  des  Ordres  qu’il 
a apportés  ; la  certitude  feulement  d’une  féancc  de  Por- 
teurs d’Ordresdans  le  temple  de  la  Juftice,  c’eft-à-dire , 
la  crainte  fondée  de  voir  s’y  renouvelîer  ces  aéles  défaf- 
treux  de  pouvoir  abfolu  , ou  la  force  écarte  la  loi , ré- 
duit fes  Minières  au  filence  , enchaîne  la  liberté  des 
dépofitaires  de  notre  conflitution  &de  nos  intérêts  les  plus 
précieux , accable  tous  nos  Concitoyens  ;des  inquiétudes 
les  plus  vives  préfagent  les  événemens  les  plus  malheu- 
reux , &C  obligent  de  les  regarder  comme  très-prochains. 

La  chofe  publique  eft  en  péril  , n’en  doutons  point  ; 
ce  ne  fonij  plus  ces  bruits  accrédités  feulement  parmi  le 
peuple  qui  vous  infpirent  des  alarmes,  les  Ordres  les' 
plus  diftingués  de  l’Etat  les  partagent  avec  vous  ; la 
démarche  folemnelle  que  l’amour  de  fa  Patrie  , le  zèle 
du  bien  public  & la  vigilance  des  dépofitaires  de  fa  con- 
fiance leur  ont  dièlée  pour  le  maintien  des  droits  , fran- 
çhifes  & libertés  de  la  Bretagne  , ne  permet  plus  de 
douter  de  l’importance  des  événemens  qui  menacent 

cette 
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cette  Province  , & qu'ils  ne  foîent  dirigés  principale- 
ment contre  fa  première  ,Cour  de  Juftice. 

Dans  cette  circonftance  majeure  ôc  déplorable , il 
eft  de  mon  devoir  de  faire  éclater  Sc  de  proclamer 
les  fentimens  refpeâueux  & inviolables  de  mon  amour 
& de  mon  attachement  pour  des  Magiftrats  dépofitaires 
de  mes  fermens  , confervateurs  de  l’ordre  des  Jurifdic- 
tions  , fl  fagement  établis  pour  le  bonheur  des  peuples, 
par  les  Conliitutions  des  Pays  ôc  Duché  de  Bretagne. 

^ Les  mêmes  fentimens  vous  animent,  Mejfieurs  , 
ils  vous  ont  toujours  diflingué,  & vous  leur  devez  les  té- 
tnoignages  de  bienveillance  que  vous  avez  reçu  du  Par- 
lement; devenez  les  premiers  organes  du  peuple  auprès 
\„de  fes  vrais  protedeurs  ; exprimez  non-feulement  les 
vœux  de  votre  Compagnie  , mais  encore  ceux  de  toutes 
les  Jurifdiélions  auxquelles  Sa  Majefté  a confié  le  pre- 
mier dégré  de  l’adrainifiration  de  la  Jufiiee. 

^ Attaquer  le  Parlement , c’efi  violer  le  Contrat  d'u- 
nion. Accordent , NolTeigneurs  les  Commijfaires  , porte 
1 article  a3  ne  foit  rien,  changé  au  nombre  ^ qua-- 
lité  ^fonctions  ù exercice  des  Officiers  de  la  Province  : 
ce  Contrat,  fi  fouvent  fcellé  des  fermens  du  Souverain 
& de  fes  Sujets  , gage  précieux  de  notre  fidélité  pour- 
nos  Maîtres  & de  nos  droits  à leur  follicitude  paternelle , 
eft  l’égide  des  Bretons , elle  repoüfiera  tous  les  traits 
que  l'autorité  furprife  voudroit  lancer  contre  les  Ma- 
giftrats. 

En  Bretagne  , une  innovation  dans  l’ordre  de  la 
magiflrature  , feroit  une  infradion  à des  droits  certains 
& clairement  établis;  l'altération  des  pouvoirs  inter- 
médiaires prépareroit  des  atteintes  à la  liberté  des  per- 
fonnes  & à la  propriété  des  biens  ; le  pouvoir  arbitraire 
& fes  abus  remplaceroient  l’empire  bienfaifant  de  la 
loi  ; notre  droit  public  n’exifteroit  plus. 

Que  ces  conféquences  font  funeftes  & déplorables  ? 
N’eft-ce  pas  dans  ce  moment  que  tous  les  ordres  de 
l’Etat  peuvent  s’écrier  avec  l’auteur  de  l’efprit  des 
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loix  ■:  îa  monarchie  fe  perd  , lorfqu’an  prince^  croit- 
quil  montre  plus  fa  puhfance  en  changeant  Tordre 
des  choses  , qu'en  les  fuivant  ; il  eft  alors  de  leur  de- 
voir d’invoquer  le  Souverain & ils  doivent  efpérer 
qu’il  n'écoutera  pas  , fans  émotion  , des  repréfentations 
motivées  fur  l’intérêt  de  fon  autorité  & fur  le  bon- 
heur de  fes  peuples. 

C’eft  dans  le  fein  du  Parlement  que  je  vous  propofe. 
Messieurs  , de  dépofer  vos  craintes  & votre  douleur. 
Admirateur  du  courage  & des  vertus  qui  honorent  les 
Mapilîrats  qui  le  Composent,  vous  les  confidérez  , avec 
raison  , comme  notre  feule  reffburce  , & nous  leur  de- 
vons cet  hommage  public  de  notre  vénération  & de 
notre  fenfibilité.  Le  Parlement  ne  désaprouvera  pas 
une  démarche  juftifiée  par  des  circonftances  extraor- 
dinaires , & excitée  par  le  patriotifme , dont  fon  exemple 
enflamme  tous  les  Juges.  Si  nous  ne  partageons  pas 
encore  les  dangers  que  courent  les  premiers  Magiltrats, 
prouvons-leur,  au  moins  , que  nous  nous  rappelions  les 
promefles  que  nous  avons  faites  en  leurs  mains  de  leur 
être  con^amment  attachés,  de  défaprouver  çonftana- 
ment  tous  les  qui  tendroient  à troubler  le  cours 
ordinaire  de  la  juftice,  de  confacrer  tous  les  momens 
de  notre  vie  au  fcrvice  de  la  patrie , pour  mériter  la 
continuation  de  l’eftime  & de  la  bienveillance  de  la 
Cour, 

A ces  Caiifes  y 

Je  requiers  , pour  le  Roi,  qu’il  me^  foit  donne 
de  ma  préfente  remontrance,  qu’y  faifant  droit , il  foit 
arrêté  que  quatre  deMeîTieurs  fe  retireront  vers  Monfieurle 
premieT  Préfident , afin  de  le  fupplier  d'obtenir  l’entree 
de  la  Cour  au  Préfidial  de  Rennes,  en  Corps,  pour 
renouveller  les  aflurances  des  fentimens  inaltérables  de 
fon  refpea,  de  fon  amour  & de  fon  dévouement  pour 
le  Parlement  ; pour  dépofer  dans  fon  fein  Tafflïc- 
tion  profonde  dans  laquelle  les  bruits  alarmans  , répan- 
dus dans  le  public  , Tont  plongé  ; fon  improbation  de 
• ces  bruits  qui  répandent  îa  confternation  parmi  les  peu- 
ples , en  leur  préfaseant  une  calamite  publique , & pour 
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Tafllirer  de  la  douleur  qu’il  reflfentirdît  des  afles  d'au- 
torité qui  pourroient  être  exercés  contre  la  Cour , 
comme  étant  faits  aa  préjudice  des  droits  & libertés  de 
la  province  , & comme  oppofés  au  bonheur  des  fujets 
du  Roi. 

- Arrêté  au  Parquet,  le  ^ mai  1788.  Ainfi  JIgné  {ut 
la  minute , Drouin. 

Les  ^ens  du  Roi  retirés  , le  Siège  délibérant  for 
leurs  concluûons,  alarmé  .des  bruits  défaftreux  qui  fe 
font  accrédités  dans  le  public , d’après  l’arrivée  imprévue 
du  Commandant  de  la  Province  & du  Coramiffaire 
départi  ; partageant  les  inquiétudes  qu’éprouvent  les  dé- 
pofîtaircs  de  la  confiance  nationale  , difpofé , comme 
eux  , à réclamer  contre  toutes  les  atteintes  qui  pour- 
roient être  portées  au  droit  public  , en  altérant  l'état 
aéluel  de  la  magiftrature  î 

Confidérant  que  ^l’inamovibilité  des  Offices'  eft  une 
des  loix  fondamentales  du  Royaume , & que  le  contrat 
d’union  de  la  Province  à la  Couronne  , interdit  tout 
changement  dans  les  Tribunaux  légalement  établis  en 
Bretagne  : 

Que  des  coups  d’autorité  , dirigés  contre  le  premier 
ordre  de  la  magiRrature  , feroient  une  violation  des 
droits  les  plus  légitimes  , reconnus  , atteflés  , & con- 
firmés par  les  fermens  de  nos  Rois  ; 

Que  l’intérêt  général  qu'infpire  les  magiRrats  qui 
compofeni  le  Parlement  de  Eretagne  , intérêt  fondé  for 
le  courage  généi;eux  avec  lequel  ils  fe  font  expofés  aux 
coups,  de  l'autorité  forprife  , pour  la  défenfe  des  droits 
de  la  Nation , annonce  combien  ils  font  chers  à leurs 
jufliciabîes  , puifque  la  feule  idée  du  danger  qui  les 
menace  en  ce  moment , devient  une  époque  de  cafo- 
mité  publique  ; . 

Que  les  malheurs  qui  feroient  la  fuite  des  événe- 
mens  annoncés  , ne  peuvent  être  plus  vivement  refîèntis 
par  aucun  ordre  de  l'Etat,  que  par  ceux  qui  ont  l’hon- 
neur de  partager  avec  le  jParlemcnt  les  fondions  pé- 
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mibîes^Sc  honorables  aadrainilîrer  la  juftice  aux  fujets 
du  Roi  : 

Que  J d’ai  Heurs  , le  Parlement  devenant  la  viâirae 
de  fon  zeie  a maintenir  les  droits  , franchifes  Sc  liber- 
tés de  la  Province  ^ à protéger  Sc  à défendre  les  per- 
fonnes  & les  fortunes  de  fes  jufticicbles  , les  loix  fon- 
damentales de  la  Monarchie  éprouveroient  une  fubverfion 
dangéreufe  Sc  effrayante  dans  fes  conféquènces  , puif- 
qiî'ilen  réfulteroit  que  le  Magiftrat  peut  fe  compromettre 
Sc  encourir  des  peines  en  fe  livrant  aux  Bpouveraens 
que  fa  confcience  ^ fon  honneur  Sc  fes  devoirs  lui  im- 
pofent. 

Qu’il  efî  de  Peffence , de  la  conftkotion  d^un  Etat 
Monarchique , que  les  Magiftrats  Jouiffent  de  la  liberté 
la  plus  entière  pour  Texercice  de  leurs  fon£Hons  ; qu’au 
moment  ou  elle  eft  reftreinte  , la  poiffance  légiflative 
perd  fa  force  ; l’empire  de  la  loi  difparoît.  , 

Que  les  craintes  qui  fe  font  emparées  de  î’efprit  des 
Bretons  , û elles  font  fondées  , comme  une  foule  de  cir- 
conHances  fe  réunit  pour  le  faire  préfumer , on  ne  peut 
douter  que  la  religion  du  Prince  o ’ak  été  furprife. 

Que  dans  l’état  de  douleur  Sc  d’afflîâion  où  les  diffé- 
rens  Ordres  de  la  Province  font  aujourd’hui  plongés , 
le  recours  au  Souverain  eft  leur  feule  reffoorce  ; qu’ils 
doivent  repréfenter  au  Roi  des  droits  confignés  dans  les 
Ordonnances  générales  du  Royaume , les  titres  particu- 
liers à la  Bretagne;  qu’à  fon  avènement  au  Trône  , il 
déclara  qu’il  n’entendoit  régner  que  par  les  loix  : Sc  que, 
pour  accomplir  fa  volonté  , il  rétablit  les  vrais  Magif- 
trats  dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 

Que  fl  l’accès  du  Tfbne  était  ouvert  aux  Magiftrats , 
ils  prouveroient  que , dans  la  circonftance  aduelle  , leur 
conduite  n’a  été  dirigée  que  par  leurs  fentimens  d’amour 
pour  Sa  Majefté,  & par  leur  attachement  aux  devoirs 
que  leur  impofent  le  dépôt  des  loix  dont  ils  font  gardiens^ 
Sc  la  défenfe  des  peuples  qui  leur  eft  confiée. 

Confidérant  aulïî  que  ces  grandes  vérités  ne  peuvent 
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être  rnifes  fous  les  ytux  du  Roi  avec  plus  d’avantage 
par  aucun  ordre  de  TEtat , que  par  le  Parlement; 

A arrêté  de  demander  l’entrée  de  la  Cour , pour  l’af- 
furer  des  fentimens  de  refpeâ  , d’attachement  6c  d’amour 
dont  il  eR  pénétré  pour  le  Parlement. 

A chargé  M.  le  Sénéchal  d’affurer  la  Cour , au  nom 
de  la  Compagnie , de  la  réfolution  ou  font  tous  fes  Mem- 
bres d’obferver  les  Ordonnances  du  Royaume  , Sc  de 
n’obtempérer  qu’a  celles  qui , d’après  une  vérification 
libre  , feront  enregiRrées  daps  la  Cour  ; de  déclarer  aufli 
qu’il  réclame  d’avance  contr^  tout  ce  qui  pourroit  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  MagiRrature  ^ & aux  intérêts 
de  la  Nation , qui  ch  font  inféparables. 

De  fupplier  enfin  la  Cour  d’ordonner  que  les  ar- 
rêtés de  ce  jour  demeureront  dépofés  en  fon  Greffe  , 
comme  un  monument  perpétuel  de  l’attachement  dés 
Juges  Préfidiaux  aux  maximes  défendues  par  la  Cour  , 
Sc  donHls  ne  fe  départiront  jamais. 

Arrêté  en  la  Chambre  du  Confeil , le  6 Mai  1788. 
fur  la  minute  Borie  , Tréhu  , Varin  & autres. 
Et  plus  bas  y eR  écrit,  pour  expédition  conforme  au 
regiRre  ; figné , Bouvier  Deflouches  , Confeillcr-Syndic. 


DIS  CO  U RS  prononcé  au  Parlement  par 
M.  Borie  , Sénéchal  de  Rennes , portant 
la  parole  au  nom  de  fa  Compagnie  , le  7 
Mai  1788.  ' - • 

• J 

Messieurs, 

Nous  venons  vous  apporter  le  tribut  de  nos  refpeêls 
& de  notre  amour.  Ces  fentimens , que  nous  avons  voués 
au  moment  où  nous  avons  reçu  le  titre  auguRe  de  Magif- 
trat,  nous  font  communs  avec  tous  nos  Collègues  dans 
l’adminiRratien  de  la  JuRice  : nous  n’àvons  fur  eux  que 
l’avantage  de  pouvoir  vous  exprimer  toute  l’étendue  de 
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notre  dévouement , . & de  devenir  auprès  de  vous  leur 
organe  &c  leurs  interprètes. 

Le  courage  vertueux  & inébranlable  avec  lequel  vous 
avez  fignalé  votre  zele  pour  la  caufe  du  peuple,  vous  a 
donné  des  titres  indeftruftibles  à la  reconnoiffance  publi- 
que : elle  éclate  en  ce  moment , où  l’idée  feule  du  péril 
qui  menace  le  premier  Ordre  de  la  Magiftrature , a im- 
primé fur  le  front  de  tous  les  Bretons  lés  caraéleres  lugu- 
bres d’une  confternation  générale  , & qui  ne  fe  manifeft^ 
qu’aux  époques  trop  funcfles  & trop  mémorables  d’une 
calamité  publique. 

Nous  favons,  Mellîeurs  , que  les  Ordonnances  géné- 
rales du  royaume  répondent  de  l’inamovibilité  des  Offi- 
ces , que  la  conftitution  particulière  de  cette  Province 
garantit  votre  exiftence  pour  le  bonheur  des  Bretons  , 
comme  elle  efl  la  fauve-garde  de  la  profpérité  de  leur 
perfonne  & leur  fortune  ; mais  les  principes  ne  râffurent 
pas  toujours  contreles  entreprifes  de  l’autorité. 

La  défolation  de  nos  concitoyens , & l’idée  des  maux 
dont  ils  font  ménacés , & que  de  funeftes  préfages  leur 
annoncent  ^ nous  a fi  vivement  afFeâés , que  ce  n’efl:  qu’au 
milieu  de  vous , Meflieurs , que  nous  avons  efpéré  de 
trouver  une  confolation , un  remede  à la  douleur  profonde 
qui  nous  accable. 

Nous  nous  réfugions  dans  votre  fein  : nous  venons 
pleurer,  fur  la  choie  publique,  avec  vous,  Meflieurs , qui 
êtes  les  dépofitaires  de  nos  ferraens  & de  l’attachement 
inviolable  que  nous  avons  juré  aux  loix  du  royaume , 
renouveller  entre  vos  mains  nos  promefles  , réitérer  vo- 
lontairement dans  ce  fanéluaire  l’afliirance  de  notre  fidé- 
lité aux  vrais  principes , de  notre  attachement  à des 
Magiftrats  qui  favent  fi  dignement  les  maintenir,  de 
notre  zele  pour  la  confervation  des  droits , franchifes  & 
libertés  de  cette  Province. 

Approuvez , Meflieurs , cetre  démarche  exraordinaire 
& inufitée , mais  juftifiée  par  les  circonftances  ; recevez 
Taflurance  que  je  fuis  autorifé  a vous  donner  , qu’il  n’y 


a aucun  des  membres  de  ma  Compagnie  qui  ne  foît  prêt 
à facrifier  non-feulement  fa  fortune , mais  fon  état  & fa 
liberté , pour  calmer  les  inquiétudes  de  fes  concitoyens  , 
s'il  dépendoit  de  lui  de  difliper  leurs  alarmes. 

En  faifant  cette  déclaration  déterminée  par  le  vœu  u'na- 
nime  de  ma  Compagnie  , je  ne  juftifierois  pki  fa  con- 
fiance, je  diffimulerois  trop  mes  fentimens  particuliers  , 
fi  je  laifiTois  préfumer  que  ma  démarche  fût  commandée 
dans  ce  moment  plutôt  par  le  devoir  que  par  l’effet  de 
mon  dévouement  au  bonheur  public , dont  vous  êtes  les 
plus  fermes  appuis. 

J’ai  l’honiieur  de  vous  afTurer , Meffieurs , que  dans 
toutes  Ies=  fonélions  que  les  prérogatives  de  ma  place  peu- 
vent m’appeîler  à remplir perlbnne  ne  fe  montrera  plus 
que  moi  le  défenfeur  des  droits  de  la  raagiflrature , & 
n’aura  plus  de  zeîe  k Combattre  ks  atteintes  qui  feroient 
portées  à fôn  exiflence.  Gklî  ainfî  , .Meffieurs,  que  je 
me  croirai  digne  du  fuffrage  de  mes  confrères,  dont  la 
conduite  tendra  toujours  à .mériter  votre  efliime  & votre 
bienveiUance. 

Ma  Compagnie  me  chargp , Meffieurs , de  vous  décla^ 
rer  qu’elle  eft  dans  la  réfolution  inébranlable  d’obfèrver 
les  Ordonnances  du  royaume,  & qu'elle  n’entend' oboera- 
pérer  qu'à-  celles  qui’  feroient  vérifiées  & librement  enre- 
giflrées  dans  cette  Cour  ; qu’en  conféquence , elle  réclame 
contre  tout  ce  qui  pourroit  porter  atteinte  à vos  droits  , 
à ceux  de  la  magifirature , à ceux  de  la  nation,  qui 
en  font  inféparabtes.  Nous  vous  fupplions  de  rece- 
voir FArrêté  que  nous  avôhs  pris  le  jour  d’hier , & qui 
renferme  cette  déclaration  fo-lemnelle , pour  qu’il  demeure 
dépofé  à votre  greffe  , Meffieurs,  comme  un  monument 
perpétuel  dé  notre  attachement  inviolable  auX  maximes 
que  vous  foutenez , & d’ont  nous  13e  nous  départirons 
jamais. 
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Discours  e t P ro t e s t a t i o n 
du  Siège  Royal  de  la  Maitrife  des  Eaux , 
Bois  ^ Fqrêts  de  Rennes. 


Admis  à l’honneur  de  dépofer  aux  pieds  de  la  Cour 
les  fentimens  que  nous  infpirent  les  craintes  de  l’événe- 
inent  deTaftrcux  qui  menace  cette  Province,  il  nous  fuffi- 
roit , fans  doute , pour  les  exprimer  avec  énergie,  de  dire 
, partageant  avec  tous  nos  concitoyens  leur  attache- 
ment pour  leurs  vrais  Magiflrats,  nous  partageons  auiîi  la 
confrernation  qu  a répandue  parmi  eux  la  nouvelle  d’une 
révolution,  contre  laquelle  cependant  la  Juftice  du  Monar- 
que équitable  qui  nous  gouverne,  devroit  nous  rafiurer 

Le  ferment  que  nous  avons  eu  Ihonneur  de  prêter,  en 
préfence  de  la  Cour,  lors  de  notre  réception  aux  fonélions 
dont  nous  foraraes  chargés , n’a  pu  que  graver  plus  pro- 
fondéméni’dans  nos  cœurs  l’inviolable  attachement  de 
luut  citoyen  Breton  à fes  Magiftrats.  Ils  ont , fur-tout , 
rendu  pîiis  étroite  notre  obligation  de  n’en  pas  reconnoitre 
d’autres  , & de  n’adopter  que  desloix  légalement  &:  libre- 
ment enregiftrées , fuivant  la  conftitution  du  Royaume  & 
de  cette  Province.' 

Ce  n’elft  donc , Meffieurs , que  renouveller  un  engage- 
ment déjà  contraàé , que  de  vous  fupplier  de  vouloir  bien 
nous  décerner  aéie  du  dépôt , que  nous  faifons  de  nos 
préfentes  proteÜàtions  contre  tout  ce  qui  pourroit  être 
entrepris , par  autorité , contre  les  privilèges  de  la  Pro- 
vince , ou  contre  la  forme  d’y  adminiftrer  la  juflice. 

Simés.  Sevenne.  Deschamns  de  la  Porte  , Parcy  & 
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Discours  de  M,  lé  Chapelier  , Doyen  des 
Avocats  & Conjeil  des  Etats  de  Bretagne. 


Messieurs, 

Si  rOrdre  des  Avocats  n avoir  d’autres  mouvemens  a 
fuivre , en  ce  moment , que  cenit  de  la  véne'ration  & de 
' la  reconnoiflan'ce , perfuadé  que  vous  voulez  bien  lui 
rendre,  à cet  égard,  la  juftice  la  plus  méritée,  il  ne  vous 
auroit  pas  fuppîié  de  lui  permettre  l’entrée  de  la  Cour. 

' Des  bruits  funeües,  une  inquiétude  déchirante  le  con- 
duifent  devant  vous , Meffieurs  : 

Il  vient  offrir  a la  Cour  un  nouveau  témoignage  \ & 
renouveller  l’hommage  folemnel  des  fenticnens  dont  il  ne 
cefiTera  jamais  d’être  animé. 

Permettez- nous , Mefîieurs,  de  dépofer  dans  votre  fein 
les  proteftations  de  notre  inviolable  attachement  aux 
loix  & à fes  miniflres  effentieîs;  notre  devoir,  comme 
notre  gloire , eft  de  ne  jamais  détacher  notre  fort  de  celui 
des  magiflrats  auxquels  nous  nous  faifons  honneur  d’être 
inféparableraent  unis  pour  le  bien  commun. 

Nous  avons  le  même  but , & nous  devons  partager  vos 
périls , comme  nous  concourons  à vos  travaux. 

Puiffe  forage  qui  nous  menace,  être  bientôt  diiîipé 
par  votre  fageSe  & par  votre  courage  ! 

Puiffe  , un  calme  heureux , ramener  & raffermir  la 
paix  , dont  le  régne  efl  celui  de  la  juftice  & des  lôix. 

Puiffe  , notre  ancienne  conflitution  , être  garantie  de 
toute  atteinte. 

C’eft  a vous  de  la  maintenir , comme  elle  ne  peut 
fubfifter  fans  vous. 
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En  confëquence  les  Avocats , tant  en  leur  qualité  qui 
lie  eflentielleraerit  à l’adminiftration  de  la  juflice , 
que  comme  citoyens  non  moins  intéreffés  au  maintien 
de  la  conftitution  nationale , déclarent  protefter  & pro- 
tègent contre  toutes  atteintes  portées  aux  droits  , fran- 
chifes  & libertés  de  la  Province. 

L’Ordre  des  Avocats  demande  aâe  de  fa  refpeflueure 
proteftation  ; il  fupplie  la  Cour  d’en  recevoir  le  dépôt 
comme  une  preuve  de  fon  attachement  aux  Magillrats  , 
Sc  de  fon  dévouement  aux  loix. 


Prétest  AT  ION  des  Avocats, 

Ij’ordre  des  Avocats,  partageant  avec  tous  les 
citoyens  l’étonnement  & les  alarmes  que  fait  naître  l’an- 
nonce de  coups  d’autorité , deftruâifs  des  loix  conflitu- 
tionnelles  de  la  Province  , & des  principes  les  plus  fa- 
çrés , regarde , en  ce  moment  , comme  un  devoir  de 
dépofer  dans  le  fein  de  la  Cour  la  proteftation  folem- 
nelle  de  fon  attachement  aux  maximes  fur  lefquelles 
repofent  l’ordre  & le  bonheur  public.  Dévoués  au  plus 
honorable  miniftere , les  Avocats  ne  peuvent  jamais  re- 
connoître  d’autres  loix  que  celles  qui , par  une  heureufe 
& nécelTaire  conféquence  , font , de  la  fiabilité  de  la 
niagiftrature , & de  la  liberté  des  opiniohs , la  première 
fauve-garde  des  propriétés  fociales. 

Les  Avocats , chargés  de  défendre  leurs  concitoyens , 
font  les  organes  naturels  de  leurs  afarmes , quand  la 
chofe  publique  efi  menacée.  Le  Parlement  garde  & fait 
obferver  la  loi  ; les  Avocats  en  font  les  dérenfeurs.  Ils 
ont  juré  de  ne  parler  que  d’après  elle  ; dès  qu’elle  efi 
détruite,  leur  voix  efi  éteinte  , & ils  voient  périr  dans 
leurs  mains  les  intérêts  qui  leur  étoient  confiés.  Dou- 
blement citoyens  , & par  leur  qualité  de  Bretons , & 
par  les  fondions  auxquelles  ils  font  confacrés^c’efi  parmi 
eux  que  les  loix  ont  le  plus  d’empire  ; ce  font  eux  qui  , 
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ar  une  ^tude  amdue  & profonde , veillent  fans  ceflTe  V 

es  conferver  dans  toute  leur  puretë  ; le  ferment  qu’ils 
ont  prêté  de  les  foutenir  , forme  pour  eux  le  lien  le  plus 
indifrolublé , & fî , pour  le  malheur  public , elles  éprou- 
vent quelque  atteinte,  les  Avocats  doivent  entrer  dans 
l’augufte  Sanâuaire , pour  devancer  l’autorité  deftruélive , 
en  détourner  les  coups , s’il  eft  poffible , faire  éclater 
leurs  gémiflemens  devant  les  feuls  Magiftrats  quils  doi- 
vent reconnoître  , & jurer , en  préfence  des  feules  loi* 
qu’ils  puifFent  exécuter  , de  leur  être  toujours  aufiî  fidè- 
les , qu’ils  font  attentifs  à garder  religieufement  dans 
leur  coeur  le  précieux  dépôt , qui  n’y  fouffrira  jamais 
aucune  altération.  ' ' : ^ ' 


Pleins  de  confiance  dans  la  jufiice  du  Roi  , comblés 
des  marques  de  Teftime  & de  la  bienveillance  de  la 
Cour  , interprètes , envers  elle , de  la  reconnoiffaiice 
publique  , toujours  empreffés  k féconder  fes"  généreux 
cftbrtS  j pour  la  conferyation  des  droits , franchifes  & 
libertés  de  la  Province,  & au  maintien  de  la  légiflation, 
les  Avocats  ofent  efpérer  qn’elle  voudra  bien  recevoir  , 
& placer  k côté  des  îoix  mêmes , la  refpedueufe  prdtef- 
tation  d’un  ordre  qui  met  toute  fà  gloire  dans  fon  atta- 
chement aux  confiitutîons  antiques  & aux  formes  facrées  ^ 
bafes  efifentielles  de  l’Etat  monarchique  , & qui , en  ré- 
pétant aujourd’hui  le  ferment  de  ne  féparer  jamais  fdn 
fort  de  celui  de  vrais  Magiftràts  , ne  fait  que  remplir  le 
premier  de  fes  devoirs,  & exprimer  lè  fentiment  una- 
nime des  Bretons  de  toutes  les  claffes  \ états  & condi- 
tions. ' - - 

Signé  y par  tous  lès  Avocats  au  Parquet,  le  7 Mai 
1788.  ' , ■ ^ 


^Discours  àt  M.  du  B ou  r blanc  ^ 
Premkr  Âvocat-  Çéné^ 

■ .Messieurs, 

P.ÉN  ÉTRf  S de  rimprefliott  profonde  qu’a  laifTé 
dans  nos  cceurs  la  voix' de  la  patrie  y lôrfqu’au  môméht 

'jui'i  * i -yx  i - (*<  . rt  i ' - ? ' 
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OÙ  , par  l’organe  du  Procureur  - Général  - Syndic  des 
Etats , cette  yoix  majeflueufe  & touchante  s’eft  élevée 
du  milieu  de  fes  braves  & nobles  Défenfeurs. 

Emus  encore  de  ce  fpeâacîe  augufle  dont  la  trace  fe 
fera  rechercher  par  la  poftérité  dans  nos  régiftres , s’il, 
leur  arrive  de  pafler  en  d’autres  mains  que  celles  aux- 
quelles les  îoix  Sc  le  vœu  national  les  avoient  confiés  ; 
peut-on  craindre  de  nous  trouver  infenfibles  aux  accens 
d^un  ordre  eflimable  de  Citoyens  , qui , concourant  fous 
nos  yeux  à l’adminiftration  de  la  juftice  , vient  aujour- 
d’hui dans  Ton  Temple  exprimer  fes  honorables  alarmes 
pour  les  loix  , dans  fes  àlarmes  pour  le  fort  de  leurs  dé- 
pofitaires.  , , . ^ . 

Nous  fentons  vivement  tout  ce  que  cette  démarche 
libre  a d’attcndriflant  Ôc  de  flatteur  pour  nous.  Nous  con- 
noiflbns  tout  le  prix  des  engagemens  qu’aime  à renou- 
veller  , avec  les  loix.  & la  juftice  , un  ordre  fi  digne  de 
défendre  les  unes  ÔC  d’éclairer  l’autre. 

f 

II  a fu  , dans  tous  les  temps,  accorder  avec  le  devoir 
inaltérable  ôc  facré  de  la  fouraiftion  éclairée  au  Monar- 
que, la  fage  Ôc  vertueufe  fermeté  qui,  dans  le  fujet 
fidele , caraélérîfe  le  citoyen , & qui , en  foumettant  lés 
perfonnes  aux  décrets  de  l’autorité  , comme  à ceux  de  la 
providence  , ( par- tout  où  la  loi  elle-même  n’aura  pas 
donné  le  droit  où  impofé  le  devoir  de  délibérer  ) , n’en 
laifTé  pas  moins  l’ame  du  vrai  citoyen  inaliable  pour 
toujours  au  parti  deftruéleur  des  loix. 

Les  Avocats  nous  portent  aujourd’hui  un  hommage 
êc  leurs  vœux  , nous  avons  prefque  dit  leurs  regrets. 
Ils  nous  rendent  d’avance  témoins  de  la  douleur  don^ 
le  public  cft  menacé  ; qu’ils  ne  doutent  pas  des  fenti- 
mens  avec  lefquelsles  leurs  font  accueillis,  ôc  Ci  nous 
ne  pouvons  plus  même  leur  rendre  , pour  leurs  défirs  , 
des  efpérances  , nous  leur  rendrons  des  vœux  pour  des 
vœux.  Toujours  intérefles , toujours  fenfibles  à l’hon- 
neur & à la  gloire  d’un  Ordre  qui  a fait  nos  délices , 
ôc  dont  le  refpeâable  Doyen  a mérité  tant  de  fois  no^ 
hommages  Ôc  la  reconnoiflance  de  la  Nation  , nous 


( ^9  ) 

rép^iterons  aujourd’hui  a cet  Ordre  ce  qu  en  renouvtllant 
le  ferment , nous  lui  difions , il  y a quelque  mois  , à 
l’ouverture  des  Audiences. 

PuifTe  toujours  cet  Ordre  , fi  recommandable  & fi 
jufiement  jaloux  de  fa  vigilante  difcipline  , rdunir  à la 
confid(:ration  méritée  dont  il  jouit , la  fatisfa(51ion  de 
n’avoir  à compter  dans  fon  fein  , qu’autant  des  fujcts  qui 
l’honorent , de  guides  sûrs  & fidèles  dans  le  fentitr  de 
la  jufiice  , de  défenfeurs  généraux  de  l'innocence  & 
de  la  foiblefle  , qu’autant  de  citoyens  irréprochables, 
vraiment  dignes  de  la  confiance , de  l’efiime  & de  la 
reconnoilTance  publique. 

Nous  requérons , 'pour  le  Roi , que  la  protefiation 
faite  par  l’Ordre  des  Avocats  , foit  déposée  au  Greffe. 

V Signé  DU.  Bourblanc. 


Extrait  de  s Registres 
DE  LA  VILLE  ET  COMMUNAUTÉ  DE  RENNES, 

V * 

Du  6 ATai  1788. 

!^^aître  Phelippes  de  Tronjoîly  , Procureur- 
findic , a repréfenté  que  la  bonté  des  Rois  a toujours 
confervé  a la  ville  de  Rennes  le  titre  de  capitale  de  la 
Bretagne  , en  confidération  de  fon  inviolable  fidélité. 
Ce  titre  lui  avoit  été  afluré  par  les  anciens  ducs  êc  com- 
tes de  Rennes.  Ils  y faifoient  leur  première  entrée  ; ils 
y prenoient  les  ornements  de  leur  dignité , c’etoit  le  lieu 
principal  de  leur  réfidence  , & où  ils  rendoient  h jufiice 
à leurs  vaffaux. 

Les  efforts  de  la  ligue  ayant  fait  transférer  a Nantes  le 
Siège  de  la  Jufiice  fouveraine,  cette  tranflation  auroii  eu 
lieu  plus  long-tems,  fi  on  n’avoitpas  expofé  au  Roi  la 
néceflitc  du  peuple , la  fituation  de  Rennes  au  centre  du 
duché.  M.  le  Duc  d’Efiempes  , Gouverneur  de  la  Pro- 
vince , les  Etots  Ôc  les  (ujets  qualifiés  repréfenterent  que 
Rennes  éro/(  plus  à propos  pour  h profit  & grande 
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commodité  du  pay% , & plus  proche  votfine  de  toutes 
Jurifdiclions, 

Lors  de  la  tranflation  du  Parlement  k Vannes  , il  y 
eut  une  réclamation  générale.  L’utilité  & la  néceÊtédu 
Parlement  à Rennes  , font  reconnues  par  nos  Rois  & 
par  la  Province  {a), 

La  confervation  entière  , & fans  atteinte  , de  cet 
augufîe  Tribunal , fait  article  dans  le  contrat  paflTé  , à 
chaque  tenue  , entre  NolTeigneurs  les  CommilTaires  du 
«Roi  & les  Etats. 

On  ne  peut , en  généra! , retrancher  à cette  capitale 
aucun  deTes  établi  ifemens  ,fans  nuire  à la  confommation 

au  produit  des  impofitions.  Rennes  , qui  n’eft  point 
ville  de  commerce  , ne  fe  foutient  que  par  l’établilfe- 
ment  du  Parlement , par  la  dépenfe  qu’y  font  les  plaideurs , 
telle  eÜ  la  fubfflance  d’une  multitude  de  familles;  près  de 
fept  huitièmes  de  fes  habitans  feroient  réduits  dans  une 
extrême  mifere  par  la  défunion  , décompofition  ou  tranf- 
lation du  Parlement  , qui  a été  confirmé  dans  fes  im- 
munités &.  droits  de  régné  en  régné  , & fans  atteinte  ; 
& il  doit  cet  avantage  k fon  inviolable  fidélité  , k la  juf- 
tice  des  Souverains  qui  ont  jugé  qu’il  y alloit  de  l’intérêt 
publié  , inféparable  de  l’intérêt  du  trône. 

Le  motif  fl’un  fi  fage  étalaliffement  a toujours  été  le 
lien  univerfel  du  commun  peuple  : ce  font  les  exffff- 
fions  des  loix  les  plus  faintes  dans  les  ordonnances  des 
Rois  de  la  troifième  race. 

Indépendamment  de  raTonsauffi  puiiTanteSjtrouveroit- 
on  des  Magifirats  plus  inffruits  , plus  vertueux , plus  juf- 
tes  , plus  fideles  .&  plus  chers  aux  peuples,  que  ceux  qui 
compofent  ce  Parlement  ? Qu’en  conféquence  , lui  Pro- 
cureur du  Roi  , Syndic  , pour  la  confervation  des  droits 
& Ranchifes  de  la  province  , pour  l’intérêt  de  la  ville , 


(a)  Rennes  a acquis  le  droit  d’avoir  dans  fon  fein  l’adminittra- 
tion  de  la  Juftice  fouverainei  voyez  l’Edit  du  4 Mars  1560  : cette 
loi  n’eut  lieu  qu’après  que  les  Etats  furent  confultés» 


demande  à Meffieurs  du  bureau  d’admîniftration  d’icelIe, 
aâe  de  ce  rëquifitoire , & le  requiert  d’écrire  à Monfci-' 
gneur  le  Principal-Miniftre  , à Monfeigneur 'le  Garde 
des  Sceaux  Sc  à Monfeigneur  le  Secrétaire  d’Etat  de 
laProvlnce  , & ce  , dès-aujourd’hui  y pour  leur  repré- 
ft^r  très-hurableiiient  & très  refpeaueufement  le  be- 
foin  des  habitans  de  cette  ville  , la  douleur  vive  & pro- 
fonde & l’alarme  univerfelle  qui  y caufe  le  bruit  géné- 
ralement répandu  de  la  réduâion  d’une  partie  des 
droits , des  fondions  des  membres  & chambres  du  Par- 
lement y en  peignant  y avec  les  couleurs  les  plus  vives  y 
combien  font  chers  au  peuple,  en  général,  & chacun 
en  particulier  , les  Magiftrats  qui  compofent  cet  au- 
gufte  Sénat. 

Le  Bureau  a décerné  a£le  de  la  rémontrance  du  Pro- 
cureur du  Roi  y Syndic,  & confidérant  que,  dans  ce 
moment  ou  tous  les  ordres  des  citoyens,  jugement 
effrayés  des  atteintes  dont  les  droits  , franchifes  & im- 
munités de  la  Province,  & l’état  de  là  Magiftraturc  fera- 
blent  etre  menaces  , s’empreffent  de  leur  témoigner  leurs 
mq^uietudes  , de  lever  leurs  mains  fuppliantes  vers  le 
Trône  , il  eft  particuliérement  de  fon  devoir  , comme 
repréfentant  le  Corps  municipal , de  faire  parvenir  à Sa 
Majefté  les\plaintes  & les  alarmes  des  habitans  de  la 
capitale  de  fa  , Province  de  Bretagne  , a arrêté  qu’il  fe- 
roit^écrit  à Monfeigneur  de  Brienne  , à Monfeigneur  le 
Garde  des  Sceaux  , & à Monfeigneur  le  Baron  de  Bre- 
teuil , à l’effet  de  les  fupplier  avec  les  plus  vives  inf-  ' 
tances  qu  il  ne  foit  fait  aucun  changement  dans  l’état 
aâuel  du  Parlement  , dont  la  décompofition  ou  même  la 
i lîmple  difperfion  dés  Chambres  dans  la  Province  , pof- 
^ cette  ville  le  coup  le  plus  funefle  pour  la  ruiné 
entière  de  fes  habikns  de  toutes  les  conditions , dont 
les  propriétés  & la  fubfiftance  font  attachées  à l’adrainif- 
tration  louveraine  de  la  Judice. 

Bureau  , que  copie  dé  la  préfenté 
^libération  féroit  remife  à Monfeigneur  le  comte  dé 
i hkrd  & à Monfeigneur  l’Intendant , à l’effet  de  les 
loiîîcîter  d’appuyer  de  leurs  bons  offices  la  jude  réclâ-' 
mation  des  habitans  de  cette  ville. 


( ) 

Que  copie  d’icelle  fera  pareillement  préfeme'e  à Mon- 
feigneur  le  premier  Préfident , en  le  (uppliant  de  vou- 
loir bien  faire  état  a la  Cour. 

Arrêté  en  la  Chambre  du  Confeil  de  l’Hotel  de  Ville, 
les  jours  , mois  de  an  que  devant.  Signé , Barbier- 
Dupuits  , Echevin  , pour  le  greffe. 


Extrait  des  Regifires  des  Délibérations 
DES  FACULTÉS  DES  DROITS  DE  RENNES  , 
Du  6 Haï  1788. 

.A-  l’affemblée  extraordinaire  des  Facultés , convoquée 
par  M.  Drouin,  doyen,  où  fe  font  trouvés  MM. 
Drouin , doyen , Morice  du  Lerain  , Loisel  , Loncle  & 
Lanjuinais  , Profeffeurs  ; Frot , le  Clerc  , le  Grave- 
rend,  Toullier,  Aubrée  & Codet , Doaeurs  aggreges  : 

M.  le  Procureur-fyndic  a remontré  que  depuis  long- 
temps la  voix  publique  annonçoit  un  parti  pris  de  fubdi- 
tuer  à l’empire  des  loix  un  fyfteme , dont  lè  but  àc  1 effet 
étoient  de  renverfer  les  loix  fondamentales  du  Royaume, 
& les  conftitutions  particulières  des  Provinces  ; que  la 
Bretagne  étoit  menacée  de  perdre  fes  droits  , franchifes 
Sc  l&rtés  , que  le  moment  paroiffoit^  arrivé,  où  un 
coup  d’autorité  , porté  dans  toutes  les  parties  de  la  France, 
alloitdans  le  même  jour  frapper  toutes  les  Cours  fouverai- 
nes  ; qu’il  paroiffoit  être  du  devoir  des  Facultés  dunir 
leurs  fupplications  ’a  celles  de  tous  les  Ordres  de  citoyens, 
pour  obtenir  de  la  juftice  du  meilleur  des  Rois 
la  confervation  des  droits  , franchifes  & libertés  de  la 
Province , le  maintien  de  nos  loix  , la  ftabilite  de  tous 
les  droits  de  prérogatives  de  la  magiflrature. 

Sur  quoi  délibéré  ; les  Facultés  de  Droit  ont  ete 
unanimement  d’avis  de  nommer  , & ont  nomme  , d^ux 
Députés  vers  M.  le  premier  Préfident  & vers  M.  le 
Doyen  du  Parlement , pour  les  prier  d’obtenir  aux  Fa- 
cultés l’entrée  de  la  Cour.  ^ 
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A arreté  , qu’en  cas  que  cette  pettnîffion  leur  foit 
accordée  , les  Facultés  fe  rendront  en  corps  & avec  les 
cérémonies  accoutumées  au  Palais  ; qu’au  nom  des  Fa- 
cultés , M.  le  Doyen  demandera  k la  Cour  le  dépôt  de 
la  préiente  délibération  & de  l’aéle  de  proteflation  dont 
elles  vont  s'occuper  , comme  le  gage  perpétuel  de  leur 
foumillion  aux  loix , de  leur  amour  pour  la  perfonne  de 
fa  Majefté,  de  leur  inviolable  attachement  aux  Ma- 
giflrats  du  Parlement , de  la  réfolution  inébranlable  des 
Facultés  de  continuer  d’enfeigner  a leurs  Eleves  les.  ma- 
ximes précieufes  de  l’obéiflance  ^ des  devoirs  fâcrés 
des  fujets  envers  leur  Roi,  du  dévouement  généreux 
^ue  tout  citoyen  doit  à fa  patrie  Sc  au  maintien  dè  fes 
loix  conftitutives  , de  ces  fentimens  animés  d’une  ému- 
lation courageufe  qui  puilTe  élever  tous  nos  Candidats  à 
cette  refpeélueufe  fermeté  d’un<?  compagnie  de  Magiftrats 

rets  à facrifîer  leur  intérêt  perfonnel  à l’intérêt  général, 
la  gloire  du  Monarque  & au  bonheur  de  fes  peuples. 

Signé  ^ Drouin , Morice  du  Lerain  & autres^. 


Protestation  de  la  pACuiTà  de  Droit. 

1^0 U s Doyen,  Profeffeurs  & Doéleurs  Aggrégés  des 
Facultés  des  Droits  de  la  ville  de  Rennes  : 

Confidérant  que , dans  un  moment  où  la  Nation  colif- 
ternée  attend  avec  effroi  le  coup  que  l’autorité  furprife  fe 
prépare  k frapper  au  même  inftant  dans  tous  lés  Parlè- 
raens  & dans  toutes  lei  Cours  fouveraines  du  Royaume  , 
où  les  droits,  firanchifes  & libertés  de  la  Province  tou- 
chent peut-être  k leur  ancienne  deftruêlion  ; où  la  Magif- 
trature  eft  menacée  d’une  fubverfion  totale  ; nous  devons  ^ 
à la  patrie,  aux  loix , que  nous  fommes  chargés  d’enfei- 
gner, nous  devons  aux  Magiftrats,  qui  en  font  les  défen- 
feurs  & les  dépofitaires , le  témoignage  autentique  des 
fentimens  qui  nous  animent  à la  vue  des  périls  qui  envi- 
ronnent la  chofe  publique.  . 

E 
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(Jue  la  Patrie  nous  demanderoîf  compte  un  jour  du 
pernicieux  exemple  que  nous  aurions  donné  aux  Eleves 
quelle  a confiés  à nos  foins , comme  un  dépôt  précieux , 
fur  lequel  repofent  fes  plus  cheres  efpérances  ; 

Que  nous  nous  montrerions  indignes  de  refpece  de 
facerdoce  dont  nous  fommes  revêtus  , Cujus  jujîitiœ 
merito  quis  nos  fûcerdotes  appellet;  jujîitiam  namque 
colimus  ; & boni  & ce  qui  notitiam  profitemur,  L.i.  de 
jufi,  ù jure,  fl  notre  conduite  ne  répondoit  pas  à notf 
préceptes , fi  par  un  lâche  & honteux  filence , nous  laif- 
fions  , au  milieu  des  juftes  alarmes  de  tous  les  citoyens , 
préfumer  dans  nos  cœurs , une  coupable  indifférence  fur 
les  malheurs  qui  font  prêts  dMcîater  , fi  nous  réfiftions  au 
cri  du  patriotifme , fi  nous  n’élevions  pas  la  voix,  pour 
unir  nos  réclamations  aux  réclamations  publiques  ; 

Que , quelques  foient  les  projets  que  Ton  enveloppe 
dans  un  myftere  auffi  effrayant,  ils  ne  peuvent  être  inconf- 
titutionnels , 6c  contraires  aux  droits  de  la  nation  , fans 
le  confentement  de  laquelle  il  ne  peut  être  fait  aucune 
innovation  aux  toix , conftitutions  & établiffemens  du 
pays  & duché  de  Bretagne , tant  au  fait  de  l’Eglife  , de  la 
Nobleffe , & du  commun  Peuplé , qu'au  fait  de  la  Juftice, 
du  Parlement,  & au  nombre , fonaions  & exercices  des 
Officiers  de  la  Province.  Contrat  de  mariage  de  la  du- 
cheffe  Anne,  article  I«. , & fix  contrats  renouvelas  à 
chaque  tenue  d’Erats , articles  ao , & 23.  ^ 

D’après  ces  confiderations , nous  protefions  contre  toute 
entreprife  contraire  aux  loix  de  l’Etat , aux  droits , fran- 
chifes  & libertés  de  la  prpvince  de  Bretagne , aux  con- 
trats facrés,qui,  étant  les  gages  & les  garans  de  fes  droÎK, 
comme,  de  fon  obéiffance  aux  droits  ou  aux  fondions  de 
la  Magiftrature , ne  peuvent  être  changés , altérés,  ni 
modifiés  , -fans  le  confentement  libre  de  la  Nation 
affemblée. 

Suppliant  la  Cour  d’ordonner  le  dépôt  que  nous  faifons 
de  la  préfente  protefiation , comme  d’un  monument  éter- 
nel de  notre  attachement  à la  Magiftrature , de  notre  dé-» 


vouement  âux  loix  & à lâ  confiitutîon  de  notre  pays , 
de  notre  amour  pour  îa  perfonne  facrée  de  fa  Majeffél  ' ' 

Fait  en  raffemble'e  des  Facultés,  convoquée  extraor- 
dinanement  en  leurs  Ecoles  le  é Mai  J78  8.  Drouin 

Morice  du  Lerain  & autres  fignaturcs.  ^ * 


•Discours  et  PRbTE^^STATjoH‘ 
ou  Consulat,  ' ‘ 

■ • J ?*  ' '1  , 

N O S S E I GN  E U R S,‘" ù,  V ' ' V ' ' 

^ Les  nouveaux  malheurs  dont  nous Ibfntnes  menacés  i 
fîous  pénètrent  des  plus  vives  alarmes;  l’anéantiiTement 
GU  l’altération  d’un  Tribunal  aulïi-  augufle  que  bienfarfanr^j 
mettroit  le  comble  à nos  difgraces  : puifle  Je  Monarque 
qui  nous  gouverne'  fe  rendre  a nos  lufies  récfâ^alionl.^ 

Vous  nous  trouverez  toujours,  fourni 

vos  ordres  & prêts  à'partager  avec  vous  les  difg^races  dont 
vous  êtes  menacés^  ' ‘ ' * 

..  - . / ?:•  ..  . ' 

Monfeigneur  le  Premier  PréfidenL  a Ken  voulu  fe 
charger  de  vous  faire  part  de  la  délibération  des  Juges  & 
Confuls,  dont  nous  vous  fupplions  dè  nous  décerner  ââe 
ainfi  que  du  depot  que  nous  fàifons  de  nos  préfentes  pro-^ 
teftations,  contre  tout  ce  qui  pburroif  être  entrepris  par 
autorité  contre  les  privilèges  de  la  Province,  ou  contre 
la  forme  d’y  adminiflrer  la  Juftice;.  ^ ^ 

Signés , De  la  Croix  de  îa  Thébaudais , Prieur- GonfuL’ 
Patier,  Elias  deNavry,  Drouet,  Bourgeoy  raîiîé;' Ô? 
Cornuau , Greffier.  ‘ • 


D J s c O U R s du  Syndic  des  P rocureurs 
à M.  ie  Comte  de  Thiard^ 

O N s El  G N EUR, 

i-’ü  N £ des  vertus  qui  vous  caraaérifê  fe  jdus  émî- 

E 2. 


lîèmmwt , eiî  la  loyauté.  Cette  vertu  autorife  les  Procu- 
reurs au  Parlement  à venir  dépofer  dans  votre  fein  les 
mortelles  inquiétudes  dont  ils  font  atteints. 

' Nous  craignons,  Monfeigueur,  le  renouveîfement  de 
ces  temps  de  calamité;"qui  depuis  vingt  ans , ont  déjà  deux 
fois  renverfé "nôs  fortunes,  écrafé  "nos  familles,  ruiné 
tous  nqs  çoncitoyejii.  Ces  temps  malheureux  nous  font 
encore  préfens.  „ ^ . 

Le  rétabliiTement  de  Tordre  nous  faifoît  elpérer  une 
tranquillité  durable  , notre  courage  reriaiffoit , nous  goû- 
tions le  bonheur  d'exercer  nos  offices  devant  des  Ma- 
giflrats  chéris  favWs  par  la  loi  ; dignes  de  remplirles 
aflguftes  fonaiôns^  de,  ; médiateurs  entre  le  trône  $c  les 
peuples  , dé  dépofitairesi  ôç  gardiens  des  loix. 

^^Les  cîcafficei;^  ^ peine  confolidées  j 

J^'  tbut  nous  annonce  de  nouveaux  malheurs. 

■ la  fubverfion  de  la  ÿagiflr^re , en  Bretagne , a pro^ 
diiiï'dans  cette  infortunée  Province^ les  effets  les^plus  dé- 
faftreux,  Bc  nous  voyons  encore  le  fatal  moment  de  lés 
voir  .renaîtré. 

Le  ftoi  n a fûreraem  pas  de  Sujets  plus  fidèles  que  les 
Bretons , ôc  cependant  Taroertume  & le  défefpoir  fe- 
rôient  leur  partage.  - 

Vous  êtes,  Monfeigneur , généreux  8c  fenfible;  le 
Monarque  qui  vous  a chargé  de  fes  ordres , peut  être  dé- 
farmé , vous  pouvez  lui  préfenter  le  tableau  des  calamités 
fous  Te  poids  defquelles  nous  ferions  tous  accablés;  vous 
pouVéî  Tînftruire  de  hotre  fidélité , du  défefpoir  infépa- 
rable  de  notre  cruelle  pofition;  peint  par  vous  , Mon- 
feigneur , ce  tableau  touchera  fon  cœur  paternel  ; les 
coups,  accablans  , dont  nous  fommes  menacés,  pour^ 
ront  être  détournés  ; Tallégreffe  fucçédera  au  defefpoir , 
nous  ne  cefïerons  de  bénir  i autorité  defarméc  , & V(WS 
acquérerez , Monfeigneur , des  droits  imprefcriptibles  fur 
nos  cœurs  reconnoiffans. 


( 37  ) 


Discoc/ns  de  la  Communauté  des  Procu* 
, reiirs  au  ParUmenu 


DjÊiÇUis.moins  de  vingt  ans  nous  avons  eu  la  dou- 
leur de  vous  voir  deux  fois  arrachés  à vos  auguf!es  fonc- 
tions ; deux  fois  la  fubverfion  de  la  Magi^rature  a répan- 
&4’àlamie  v a causé  les  plus  grands  défaftres  dans  la 
malheureufe  province  de.  Bretagne  : Nous  avons  été, 
^iîfe^C2/>^  j-cn3el1èmem  frappés  des  coups  qu’on  vous  a 
portés.  Aucun  Corps  n’a  été  auffi  fortement  ébranlé  que 
le  nôtre  ;“a‘uÊün  individu  li’â  foüffert  coraine  Pont  fait 
les  Membres  de  la.  Communauté  des  Procureurs  au  Par- 
lement. ' " ^ - - , 

Notre  courage  i?a  point  été  abattu  par  les  foufFrances; 
runique^r^fTource  des^nialheureux , l’efpérance  ne  nous  a 
PP^Pl^^^hdonné  dans  les  cîirconftances  les  plus  accablantes, 
notré^  honorable  férm'eté  a été  confiante,  nos  principes 
n ont  point  été  altères  j-  notre  èïpoir  n'a  point  été  vain  , 
nous  avons  vu  triompher  la  Juftice  , nous  avons  vu  fon 
^ régne  reparoître  & fleurir. 

" Son  Sanâuaire  occupé  par  vous,  MM. , nous  permet- 
toit  d’efpérer  une  tranquillité  düçable.  Les  augufles  fonc- 
tions de  M^iateurs  entre  le  trône  & les  peuples,  de  dé- 
pofitaires  & gardiens  des  loix^  d’adminiflrateurs  fouve- 
rains  de  la  juflice  vous  avoiéht^ été  rendues.  Rétablies 
en  des  mains  aùfli  pures , la  confiance  publique  s’étoit  re- 
produite , les ‘effets  s’en  faifoient  refFentir  dans  la  Pro- 
vince entière  nous  jouiflions  les  premiers  de  ce  bon- 
heur , comme  nous  avions  été  les  premiers  écfafés  du 
défaflre.  ‘ ' 

On  nous  annonce  une  nouvelle  deflruâion  de  l’em- 
pire des  loix , la^Mâgifirature  eû  menacée  de  nouveaux 
coups  ; nous  fommes  fes  premiers  fuppôts,  & à ce  titre 


gtorîemc  pour  nous  lorfque  nous  avons  îe  bonheur  def 
f emplir  nos  fondions  devant  vous  , Mejfieurs , nous 
femmes  fans  doute  deilinés  à reffemir  les  premiers  les 
cruels  effets  d’un  nouvel  ordre  de  chofes. 

Vous  voulez  bien  , Mejfieurs , nous  permettre  de  dë- 
pofer  dans  îe  Sanéluaire  de  la  Juftice  nos'  fentimens 
iinceres  & refpedueux.  Ils  ont  toujours  été  ceux  de  b 
fidélité  pour  la  Magiftrature , ils  ont  été  inaltérables  ^ 
ils.  continueront  de  rêtre.  Daignez  , , en  agréée 

le  vrai  & pur  hommage. 

Extrait  du  Regifire  ~dè  Délibérations 
DE  MM.  LES,NOBLES  DIGNITAIRES 
Chanoines  et  Chapitre  de  l’Egeise  de  Rennes, 

I> IL  Mercredi  J.  Mai  27^8^»- 

H A P I T R E extraordinairement  alTemblé  après 
la  grand’M^  iTe , le  fon  de  la  cloché  autres  .forma- 
lités accoutumées , gardées  obfervées  ^ où  étojeht  MMl 
Gibon  du  Fargo  , Tréforier,  le  Rourhilîey , Archidiacre 
du  DeTert , Razeau  de  Beauvais,  tScholaflique , Fournier, 
de  la  Croix,  le  Prévofl,  le  Mintier,  de  Fajole,  le  Cor- 
fin  , de  Raveneî , Gafcher , de  Goyon  , du  Noday  , de 
Fenieux , le  Maiftre , Lefné  de  PenEntan  ;• 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  que  l’arrivée  de  M.  îe 
Commandant  & de  M.  le  CommîfTaire  départi , cau- 
foit  les  plus  vives  alarmes  , & préfageoit  le  renverTe*- 
ment  prochain  de  la  Magiftrature  & de  la  conftitution 
nationale , Meffieurs  délibérans , ont  chargé  Meffieurs 
du  Pargo  , de  Roumilley , Fournier  & le  Prevoft , 
d’aller  , au  nom  de  la  Compagnie , vers  Monfieur  le 
Commandant  , le  prier  d’interpofer  fes  bons  offices 
pour  détourner  le  coup  dont  la  Province  eft  menacée  ; 
d’aller  enfuite  vers  M.  le  premier  Préfident  & M.  le 
Doyen  du  Parlement , leur  faire  part  de  la  vive  fenr 


iîbilîté  du  Chapitre , de  fes  démarches  auprès  de  M.’ 
ïe  Commandant , & des  vœux  qi?il  forme  pour  la 
confervation  de  la  Magiftrature  & le  maintien  des 
droits,^  franchifes  & libertés  de  la  Province  ,*  en  ks 
priant  d’en  donner  connoilTance  à la  Cour  , & ont 
chargé  les  mêmes  Députés  de  remettre  à M.  le  pre- 
mier préfident  copie  de  la  préfente  délibération.  Signé 
Gibon  de  Fargo  , 'Tréforier  : & au  defTous  eft  écrit , 
par  commandément  dt  . Mcjfieurs,  Godard , Prêtre- 
Secrétaire. 


Arrêté  des  Officiers 
dt  la  Milice  Bourgeoife  de  Rennes^ 

JL/es  Officiers  Bourgeois  de  Bennes,  extraordinai- 
rement affemblés  , d’après  lé  bruit  généralement  ré- 
pandu de  la  divifion , difperfion  ou  fuppreffion  des  Cham- 
bres du  Parlement  de^Bretagne  , & des  malheurs  donè 
la  Province  femble  être  menacée,  ont  unaninement 
arrêté  d’aller'  en  Corps  vers  Monfeigneur  le  Comman- 
dant en  chef  & Monfeigneur  l’Intendant  de  cette  Pro- 
vince , pour  leur  repréfenter  refpeêlueufement  que  l’in- 
térêt du  peuple  efî:  toujours  inféparable  de  celui  du  Trône, 
qu’on  ne  peut  éloigner  de  cette  capitale  l’adminiftratioa 
de  la  juftice  fouveraine  , fans  nuire  à tous  les  Citoyens 
& occafionner  leur  ruine  , Rennes  n’étant  point  une  ville 
de  Commerce;  que,  d’ailleurs  l’inviolable  fidélité  des 
Membres  qui  compofent  ce  Parlement,  a toujours  excité 
en  fa  faveur  ^ces  réclamations  du  peuple  , qui , dans 
tous  les  temps , a été  alarmé  lorfque  l’on  a voulu  lui 
porter  quelque  atteinte.  A , de  plus  , arrêté  qu’une  copie 
du  préfent  féra  fur  le  champ  rèmife  à Monfeigneur  le 
Premier  Préfident  , en  le  fuppliant  d’en  faire  état  à la 
Cour.  Fait  en  la  Chambre  du  Confeil  de  l’Hôtel  de 
Ville.  A Rennes  ,/  ce  7 Mai  1788.  Stgné^  Bouvard  9 
Major-,  & autres. 


E jour^  8 Mai  y tomes  les  Chambres  ajjfemblées  , 
ûprh  avoir  délibéré  fur  diff'érens  objets  p un  de 
Meffieurs  a dit  i 


Nous  touchons  au  moment  d’une  révolution  f unefte  ; 
d’un  bbuieverfement  univerfel  dans  l’ordre  de  la  Legifla- 
tion  françaife.  ^ 

Les  loix  dé  la  Monarchie  font  enfreintes  par  le  Chef 
des  Magiftrats  qui  les  protègent.  Parjure  envers  fa 
patrie  , il  manque  à tous  fes  fermens. 

. C’efi  à vous  , Mejfimrs  , d’écarter  les  coups  qui  trou- 
blent l’harmonie  i^ationale.  La  marche  que  vous  allez 
^tenir , renverfera  les  droits  & les  privilèges  des  Bre- 
tons , ou  les  maintiendra  dans  leur  intégrité  & tels  qu’ils 
ont  été  établis  par  le  contrat  d’union. 

Votre  devoir , Mejfieurs  y vous  împofe  la  noble 
tâche  de  recueillir  les  plaintes  arrachées  par  l’abus  de 
4’autorité  , de  porter  au  pied  du  Trône  le  tableau  de 
ia  calamité  publique  , d’inllruire  le  Monarque  de  la 
dangereufe  influence  de  fes  Miniftres  , fur  la  eombinai- 
fon  des  rapports  qui  lient  fes  intérêts  à ceux  de  fes  peu- 
ples ; qu’il  apprenne  par  vous  quels  malheurs  doit  entraî- 
iier  le  projet  qui  menace  a'ia  fois  toutes  les  Provinces. 

C’eft  Monfieur  de  Lamoignon  qui  dirige  le  projet 
de  l’anéantiffement  des  Tribunaux. 

C’eftpar  lui  que  des  Magiftrats  , défenfeurs  des  liber- 
tés françaifes  , ont  été  violemment  arrachés  k leurs 
fonélions , pour  avoir  réfifté  à ce  fyfterae  deftruâeur 
de  l’ordre  public. 

Ç’efl:  lui,  qui , au  nom  de  l’autorité  qu’il  compromet , 

qu’il 


qu’il  profane  , a ofé  attaquer , dans  une  féancc  royale  ' 
les  principes  fondamentaux  de  la  Monarchie.  ^ 

Ceft  par  lui  , que  Tarme  du  pouvoir  arbitraire  a 
^ porté,  fur  la  première  & la  plus  chere  des  propriétés 
de  1 homme,  les  coups  Its  plus  funelies. 

C’efî  par  lui , que  les  Agens  de  la  nation  , de  la 
loi  Sc  du  bonheur  public,  les  Parlemens  qui  donnent 
le  mouvement  à l’exécudon  des  loix  , font  menacés 
d'être  traités  comme  des  Compagnies  anti-patriotiques. 

C’eft  par  lui,  que  les  forces  militaires  vont  peut- 
etre  fe  diriger  contre  la  Patrie  , pour  foutenir  l’injuf- 
tice  , le  defordre  Sc  le  defpotifme  minillériel. 

C’eft  par  lui~,  que  les  Citoyens  vont  peut-être  fe  par- 
tager fur  la  défenfe  de  la  liberté  qu’on  enchaîne , Sc 
le  maintien  d’un  pouvoir  tyrannique, 

^ C’efî:  par  lui , que  de  vertueux  ferViteurs  de  la  Pa- 
trie , vont  peut-être  déchirer  fon  fein  , Sc  difToudre  fes 
liens  , en  prêtant  main-forte  à la  violation  des  loix, 

C’eft  par  lui  , que  la  vertu  du  patriotifme  femble 
ébranlée  dans  lame  des  François  militaires  , Sc  que 
le  ferment  de  leur  devoir  , mal  interprété , femble 
leur  faire  oublier  qu’ils  font  citoyens. 

Ceft  par  lui  que  la  Nation  va  peut-être  fe  divifer , 
fe  combattre  , Sc  que  des  ruifleaux  de  fang  vont  baigner 
le  fol  que  nous  habitions.  - ^ 

C’efl  par  lui,  que  les  vœux  des  citoyens,  meurtris 
par  I opprelTion  , font  étouffés  , & ne  parviennent  plus 
au  Monarque  qu’il  abufe. 

C’eft  ce  Minière  , qui  a diélé  cette  rt'ponfe  fou.-  ‘ 
droyantfc , récemment  faite  par  Sa  Majefté  , au  Parle- 
ment de  Paris,  Sc  qui  n'a  que  trop  annoncé  la  def- 
trucrion  des  Loix  Sc  des  Maorifirats. 

f ” 

Les  principes  établis  dans  le  difcours  du  Garde  des 
Sceaux , ont  amene  les  relolutions  effrayantes,  fuggérées 


au  Souverain  ; Tévénement  qui  nous  menace  , juftifie 
combien  nos  craintes  étoient  fondées. 

Vous  n'avez  pas  craint , Meffieurs , dans  toutes  vos 
remontrances  , de  défigner  le  Chef  de  la  magiftrature  , 
comme  auteur  de  ces  innovations , qui  tendent  a 1 anean- 
îiffement  du  nom  de  patrie  ; aujourd’hui  que  vos  repre- 
fentations  n’o/it  plus' d’accès , que  la  vertu  n’a  plus  la 
force  d’atteindre  au  miniftere  , vous  devez  , fans  ba- 
lancer , députer  aux, pieds  du  Trône  , pour  y porter  nos 
iuftes  plaintes  , pour  dénoncer  le  Garde  des  Sceaux  au 
Souverain  qü’il  a trompé,  & à la  Nation,  dont  il 
s’efl  montré  l’ennemi. 

Il  eft  encore  temps  , Meffieurs , d’éclairer  le  cœur 
d’un  Roi  jufte  , de  lui  adrelTer  l’effrayante  peinture  de 
la  fituation  de  fes  peuples. 

^ Parler  au  nom  de  l’humanité  , de  la  patrie  , des  loix 
& des  libertés  françoifes,  eft  un  droit  précieux  de  la 
Ma^^iffiature  î ce  devoir  s’étend  aujourd’hui  , en  raiion 
des^dano^ers  qui  nous  menacent;  vous  difputerez , lans 
doute,'  à tous  les  Corps  de  l’Etat,  la  gloire  & l’honneur 
de  défendre  la  conflitution  monarchique  : vous  pouvez 
devenir  les  Libérateurs  de  la  patrie  ; & quand  la  foudre 
eft  fur  nos  têtes , c’eft  moins  que  jamais  le  moment  de  la 

craindre. 

Il  n’eft  aucun  de  vous , Meffieurs  , qui , pour  la  dé- 
fenfe  de  fa  famille  ,,  pour  le  falut  d’un  feul  homme  , 
ne  fût  capable  des  plus  grands  efforts.  La  caufe  com- 
mune aura-t-elle  moins  d’empire  fur  vos  âmes  ? 

Non  , voils  connoiffez  les  maux  de  votre  patrie  , 
vous  entendez  le  murmure  de  vos  concitoyens , vous  en 
connoiffez  les  ennemis , vous  lés  déraafquerez  , ce  fera 
les  détruire. 

Vous  obtiendrez  l’abolition'' des  Lettres  de  cachet, 
proferites  par  les  loix  , contraires  au  vœu  de  la  nature, 
au  fyHême  focial  , à l’équilibre  des  empires  , & aux- 
quelles les  Ordonnances  de  nos  RoJS  défendent  d obéir. 
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^ous  regarderez  robéiffance  à ces  ordres  arbîtrafres , 
comme  une  infraction  à l’ordre  public  , comme  une  ré- 
fiftance  à la  Jufti'ce  , aux  Loix  de  l’Etat , comme  un 
crime  de  I^ze-Patric.  , 

Les  Mmiftres  qui  les  emploient , les  Agens  qui  les 
exécutent,  font  également  les  eritiêmis  de  ta  loi  , ils 
doivent  être  dénoncés  y pourfuivis  dans  *i  ordre  preVerit 
par  les  Ordonnances. 

Tous  ceux  quf^  confpirent  contre  la  gloire  du  Roi 

le  bonheur  de  fes  fujets  , font  fournis  au  glaive 
de  la  Jufticè  ; Eéclat  du  rang  n’exeufe  pas  le  coupable  ... 
îl  aggrave  le  -crimé  ... 

ylQ  demande  que  le  Garde  des  Sceaux  foit  dénoncé  au 
Roi , à la  Nation  , à tous  les  Parlemens,  comme  viola- 
teur des  libertés  françoife  , comme  Fauteur  des  coups 
d’^autorité  qui  rendent  viCtimes  d’un  zele  pur  des  Magif- 
trats  fideles  à leurs  devoirs  , & qu’il  foit  pris  un  Arrêté 
d’envoyer,  à cet  effet,  une  Députation  aux  pieds  du 
Trône.  ^ 

' La  délibération  remîfe  à un  autre  moment , la  Cour 
leva  fa  féance  à dix  heures du  foir. 


JÊ  ^ T P 

Arrêté  du  Parle^mem . de  B rètagm^ 

Du  vendredi  9 Ma},  1788.'  ' 

f A Cour  inftruite,  par  le  bfuît  public,  que  deux 
Magiftrats'  du  Parlement  de  Paris,  viennent  d’être  enle- 
vés, k main  armée , au  milieu  de  Taffemblée  dès  Cham- 
■ bres  : - . , ' 

Egalement  inffruîte  de  Fentrée  illégale,  faite  le  jour 
d’hier  par  deux  Commiffaires  duRor,  k la  Chambre  des 
Comptes , de  cette  Province. 


font  peut-être  dîfperfées , & qu’elle  ne  femble  devoir 
elle- même  fon  exiflence  qu’aux  vœux  réunis  des  Repré- 
fentans  de  la  Nation , & de  tous  les  Ordres  des  Citoyens , 
qui  ont  fufpendu  jufqu’ici  les  coups  qui  font  prêts  à la 
frapper  : 

Quelle  ne  peut  faire  un  plus  noble  emploi  des  derniers 
înflans  qui  lui  reftent,  peut-être  , qu’en  les  confacrant  k 
réclamer,  avec  toute  la  Nation  , les  Magiflrats  qui  fe 
font  dévoués  pour  la  Patrie. 

Que  , par  un  attentat  dont  il  n’exifla  jamais  d’exemple, 
que  dans  ces  temps  de  trouble  & d’anarchie  , où  l’Autorité 
Üoyale  étoit  méconnue  , deux  Magifîrats  , ( Mejfieurs 
Guélnrd  Ù Durai  d'Epremefnil)  inquiétas  d’abord  dans 
leurs  propres  maifons  , ont  été 'arrachés  du  San^uaire  de 

la  Juftice  où  ils  dévoient  trouver  un  afyle  inviolable. 

* 

Que  l’Affemblée  augure  des  Pairs  du  Royaume  n’a  pu 
en  impofer  a l’aveugle  Agent  des  ordres  furpris  k l’Auto- 
rité; qu’il  a enlevé  ces  Magiftrats , pour  les  conduire  auflTi- 
tot  dans  des  prifons  d'Etat  (i). 

Confidérant,  ladite  Cour,  qu’un  devoir  plus  impérieux 
encore , l’honneur  & la  Confcience  , ne  lui  permet  plus  , 
dans  ce  moment,  de  laiffer  ignorer  au  Seigneur  Roi  quels 
font  les  auteurs  des  défordres  qui  alarment  la  Nation. 

Que  ce  même  devoir  , qui  preferit  aux  Magiflrats 
cl’éclairer  la  Religion  du  Souverain  , leur  preferit  encore 
de  lui  dénoncer,  de  dénoncer  k la  Nation  ceux  qui,  depuis 
rAffemblée  desNotables , n’ont  ceffé  d’ébranler  la  conf- 
titution  monarchique. 

Ceux  qui  ont  ofé  perfuader  au  Seigneur  Roi  de  fubfii- 
tuer , dans  une  Séance  folemnelle  , une  apparence  trom- 
peufe  k la  réalité  des  formes , un  aéle  du  pouvoir  le  plus 
abfolu  au  réfuîtat  d’une  Délibération  libre',  ceux  qui  ont 
fait  k un  Prince  du  fang,  & k des  Magiftrats,  un  crime 


Fi)  Le  fieur  Dagou  a commandé  les  Troupes  qui  ont  învefti  le 
Palais , & c’eft  lui  qui  a enlevé  çes  deux  Magiftrats  Patriotes. 


de  leur  opinion;  ceux  qui  ont  induit  le  Souverain  a adap- 
ter , contre  ks  fentimens  de  fon  propre  cœur,  les  princi- 
pes du  Gouvernement  arbitraire  ; ceux  qui  ont  voulu  con- 
centrer en  eux-mêmes  une  aittorite' qui  n’appartient  qu’aux 
loix,  ceux  qui  ont  rendu  fufpeêl  le  zele  des  Magiftrats, 
& calomnié  leurs  vues,  ceux  qui,  perfiOant  dans  des 
principes  antimonarchiques , annoncés  avec  fcandale,  ont 
perfuadé  au  Monarque  d’écarter  toutes  Repréfentations; 
icelm-Ià , fiir-toat , qui , chargé , par  le  devoir  de  fa  place  ’ 
de  maintenir  la  Légiflation , a ouvertement  méconnu 
.toutes  les  maximes  de  la  Monarchie  , & ofé  perfuader  au 
Souverain  que  fa  volonté  étoit  au-delTus  de  routes  les 
loix  ; celui  qui , élevé  dans  le  fein  de  la  Magifîrature , en 
ek  devenu  l’Opprefieur;  celui,  enfin,  qu’on  a vu  avan- 
cer les  principes  les  plus  inconfîitutionneîs,  en  préfence 
de  fon  Souverain  , Sc  dans  Je  Tribunal  même  ou  il  avojt 
juré  d’être  fidele  a la  Loi.  • - ^ 

Par  toutes  ces confidérations , la  Cour,  perfifîant  dans 
fes  précédentes  Proteftations , Arrêts  êc  Arrêtés  , déclare 
quelle  ne  peut  ceffer  de  réclamer  contre  toutes  les  at- 
teintes , qui  pourroient  être  portées  aux  droits  de  la  Na- 
tion , aux  droits , franchifes  & libertés  de  la  Province  ; 
à la  formation  de  fes  Tribunaux,  à la  fûreté  perfonnelle 
des  Membres  qui  les  compofènt,  à la  Loi  de  l’enrégif- 
trement  ; quelle  doit  repréfenter  au  Seigneur  Roi  que 
rAifemblée  générale  de  la  Nation  eft  déformais  le  feul 
remede  aux  maux  dont  elle  eü  accablée;  ordonne,  ladite 
Cour,  que  le  préfent  Arrêté  fera  envoyé  au  Seigneur 
Roi , comme  un  gage  authentique  de  fon  attachement  aux 
Loix,  de  fa  fidélité  Sc  de  fon  amouc  pour  la  perfonne  fa- 
crée  de  fa  Majeflé.  ' • 

e.n  Parlemenî , toutes  les  Chanibves  ajfefnhlées» 

A Rennes-,  le  9 IVLai  1788.  Signé ^ Buret. 


Arrêt É de  la  Nobleffe  de  Bretagne  y 
Du  9 Mai  1788. 

î^ous  fouffignés,  Membres  de  la  Nobleffe  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne , déclarons  infâmes  ceux  qui  pourroient 
accepter  quelques  Places,  foit  dans  l’Adminiflration  nou- 
velle de  la  JuiHce , foit  dans  les  Adminiftrations  des 
Etats , qui  ne  feroient  pas  avouées  par  les  Loix  Conftitu- 
^ionnelles  de  la  Province. 

S'igniy  De  l’Ordre  de  la  Nobîeflfe. 


PRÉCIS 

DE  CE  QUI  S’EST  PASSÉ  AU  PALAIS 
le  10  Mai  1788 , fept  heures  du  matin  , 
CHAMBRES  ASSEMBLÉES. 


X O U S les  Magiftats  fe  rendirent  au  Palais  dès  cinq 
heures  du  matin  (i). 

A fix  heures , toutes  les  Chambres  fe  raffemblcrent. 

A fix  heures , le  Régiment  de  Rohan  prit  les  armes , & 
fe  rendit  fur  la  Motte , promenade  voifine  du  Palais. 


Depuis  6 heures  jufqu’k  7,  plufieurs  objetsfurent  difcutés, 
entr’autres , celui  de  fermer  les  portes  du  palais  , & d’en 
défendre  l’entrée  ; celui  de  décréter  toutes  perfonnes  qui 
s’écarteroient  de  l’ordre  prefcrit  par  les  loix , & qui , 


(i]  Le  Comte  de  Thiard  adreffa  > la  veille  » un  ordre  du  Roi  au 
premier  Préfident , pour  affembler  les  Chambres  le  lendemain  à y 
heures  du  matin. 


chargés  d’exécuter  des  ordres  arbitraires  , enfreîndroient 
les  loix  de  rcnregiftrement,  & viendroient,  au  nom  du 
Eoi , profaner  le  temple  de  la  juftice. 

La  Cour  décida  qu  on  réclameroit  la  liberté  des  opi- 
nions , & , qu’en  cas  de  violence , elle  garderoit  un  fi- 
lence  abfolu. 

Bientôt  des  cris  annoncèrent  a la  Cour  le  murmure  gé- 
néral , & on  n’entendit  plus  que  les  acclamations  de  vive 
h Parlement , de  de  Aaro  fur  les  Exécuteurs  de  l’injuf- 
tice  (i). 

Conduits  jusqu’aux  portes  des  Chambres  par  la  foule 
qui  les  entouroii  ôc  les  preflToit , ils  parvinrent  jufqu’à  la 
porte  des  Chambres  affemblées,  & frappèrent  par  diffé- 
rentes fois.  V • * 

La  Cour  arrêta , pour  lors , de  lui  envoyer  le  Greffier 
en  chef,  pour  lui  demander  fes  Lettres  de  créance  (2). 

^ A quoi  leditComte  de  Thîard  répondit  qu’il  avoit  ordre 
d’entrer  fans  repréfenter  aucune  Lettre  de  créance.  Et  la- 
dite reponfe  rapportée  à la  Cour,  elle  a arrêté  de  refufer 
^ audit  Comte  de  Thiard  l’entrée  de  la  Cour  , jufqu’à  la 
repréfentation  de  fes  Lettres  de  créance. 

Après  avoir  inutilement  frappé  aux  portes  des  Cham- 
bres , le  Comte  de  Thiard , fommé  de  nouveau  par  le 


(1)  Le  Commandant  ôc  l’Intendant  arrivèrent  au  Palais  à 7 heures 
un  quart.  Ils  étoient  précédés  & fuivis  de  plufieurs  laquais  & de 
douze  ^rdes.  Une  foule  nombreufe  les  accompagnoit  en  filence. 

de  Tniard  laiffa  fes  gardes  fous  les  voûtes  & fur  le  perron  , 
©centra  dans  la  falle  des  Procureurs  avec  le  fieur  deCaud,  fon  Ca- 
pitaine des  gardes,  & fes  laquais  : il  y fut  reçu  aux  huées  de  trois 
cents  perfpnnes  raffemblées  d’avance, 

(2)  Dès  qu’il  eût  refufé  fes  Lettres  de  créance  , on  cria  : Wo; 

wve/ir  Loix  , rive  h Parlement  ; à ces  cris  redoublés  & conti- 
nues, la  foule  environna  les  Commiffaires  du  Roi  , Ôç  les  preffoîl 
dans  les  encoignures.  C’eft  alors  que  les  compagnies  de  Grenadiers, 
de  Ghaffeurs,  caches  aux  Cordeliers,  debufquerent  & coururent 
dans  1 enceinte  du  Palais  ; que  le  refte  du  Régiment  accourut  pour 
entourer  le  Palais  , & fe  mettre  en  bataille  fur  trois  colonnes , un 
foiUa  Palais,  un  autre  face  à la  foule  qui  remplif*- 


. ( 4^  ) 

Greffier  de  reprëfenter  fes  Lettres  de  creance,  (i)  a per- 
fifle'  à les  refufer , en  annonçant  au  Greffier  le  projet  de 
rentrer  avec  lui  aux  Chambres  affemblées ; le  Greffier, 
parvenu  aux  Chan»bres  affemblées  par  une  entrée  incon- 
nue au  Comte  de  Thiard,  a rendu  compte  a la  Cour 
de  fes  réponfes. 

La  Cour,  pour  faire  celfer  les  cris  qui  fe  faifoient  en-  ' 
tendre  dans  l’enceinte  du  Palais  , a ordonné  au  Greffier , 
pour  une  troifiéme  fois , de  fonimer  M.  le  Comte  de 
Thiard  de  fe  cotifornier  aux  fctuies  établies  au  Parle- 
ment. 

Le  Greffier , forti  Sc  rentré  prefqu  auÏÏi-tot , a dit  que 
le  Comte  de  Thiard  fe  retiroit  vers  le  parquet  des  Gens 
du  Roi , & avoit  fait  entrer  dans  le  Palais  ]a  Compagnie 
de  Grenadiers  du  Régiment  de  Rohan- Montbazon  , ca-- 
chés  aux  Cordeliers , qui  accoururent  & montèrent  les  ef- 
caliers  du  Palais  avec  empreffement  Sur  ce  récit , la 
Cour  a réitéré  au  Greffier  l’ordre  d’aller  vers  le  Com- 
mandant. Un  inf  ant  après,  eft  entré  un  Huiffier  , qui  a 
rapporté  à Ja  Cour  que  le  Comte  de  Thiard  etoit  aü  Par- 
quet , dont  l’entrée  éroit  gardée  par  des  Grenadiers  J 
le  Greffier  en  chef  y étoit  retenu , Zc  que  la  porte  en  étoiî 
fermée  ; il  a , de  plus , ajouté  qu  une  partie  du  Régiment 
venoit  de  fe  ranger  en  bataille  fur  la  place  du  Palais. 

Le  Greffier,  de  retour  après  une  demi-heure,  a dit 


(i')  Ouand  le  Greffier  revint  lui  demander  fes  Lettres  de  créan- 
ces, & qu’il  effuya  le  même  refus,  il  s^efquiva  a a £avenr  de  a 
foule  , traverfa  tous  les  corridors , & entra  aux  Chambres  ^r 
porte  du  Confeil.  Les  Commiffaires,  qui  fuivoient  le  Greffier  , 
«'arrivèrent  au  bout  de  la  grande  falle  qu  au  moment  ou  le  Gre 
lier  entroit,  d5t  pour  voir  la  porte  fe  fermer. 

Les  cris  redoublèrent  & la  pouffée  recommença.  Les  porteurs 

d’ordres  furent  fucceffivement  promenés  dans  la  grande 

les  corridors  : d’un  côté  , les  clameurs  & 1 audace  augmentaient , 

de  l’autre  , l’inquiétude.  ^ 

Alors  les  Troupes,  qui  avoient  pénétré  dans  ffinténeur  du  Pa- 
lais , fe  divifereiit  par^pelotons , & les  Commiffaires  du  Roi  en 

profitèrent  pour  enfrer  au  Parquer,  la  fÔu'f  ‘ 

tons  qui  en  défendoient  l’entree.  en  arrêtant  & durifant  la  fou.e, 

que 


qiie,  fur  la  demande  qu’il  avoir  faite  au  Comte  de 
Thiard , relative  à fes  lettres  de  crt^ance , Sc  qu’au  cas  de 
réfiftance  plus  longue  , il  fe  verroit  forcé  d’uler  de  vio- 
lence, & a répondu  d’attendre  l’ordre  qu’il  alloit  lui  re- 
mettre' , ordre  que  le  Greffier  a remis  à la  Cour.  Cet  crdre^ 
tranfcritpar  le  fieur  Bertrand,  & figné  du  Comte  de 
Thiard  & dudit  fieur  Bertrand efi  conçu  en  ces  termes  ; 

fc  La  Séance  que  le  Roi  nous  a chargé  de  tenir  aujour- 
d’hui, étant  un  Lit-de-juftice,  la  volonté  expreffe  de  Sà 
Majefié  eft  qu’il  ne  /bit  pris  aucune  délibération  fur 
notre  Séance  ; nos  ordres,  à cet  égard,  font  fi  pofitifs. 
qu’il  ne  nous  eft  pas  pofTible  de  nous  en  écarter,  6:  c’eft 
en  vertu  de  ces  ordres  que  nous  ordonnons  , de  la  part  du 
Roi , & fous  peine  de  défobéifiance , que  les  portes  de  la 
Cour  nous  foient  ouvertes  fur  le  champ  w. 

Leélure  faite  de  cet  ordre  , la  Cour  a renvoyé  le  Gref- 
fier & les  Huiffiers  vers  le  Commandant  lui  renouvel  1er 
les  memes  demandes,  fa  réponfe  fut, qu’il  alloit  employer 
les  moyens  de  force  pour  entrer  aux  chambres  ; le  Greffier 
vint  en  rendre  compte , & des  voix  s’élevèrent  alors 
pour  ouvrir  les  portes,  & d’autres,  pour  attendre. 

Pour  éviter  une  fcene  dangereufe  aux  citoyens,  déjà 
violemment  agités  , on  ordonna  aux  huiffiers  d’ouvrir 
les  portes , avec  ordre  de  fe  retirer  auffi-tot.  A leur  re- 
tour , ils  ont  dit  qu’on  venoit  de  faire  entrer  dans  le  Pa- 
lais la  compagnie  des  Chafleurs , & qu’une  partie  du  Ré- 
giment entouroit  le  Palais. 

A fept  heures  trois  quarts , le  Commandant  eR  entré 
en  la  Cour , découvert , accompagné  du  fieur  Bertrand  ; à 
cet  infîant,  la  Cour  s’eft  couverte,  & a gardé  un  filence 
abfolu;  le  Commandant,  parvenu  jufqu’à  la  barre  de  la 
Cour , a demandé  oii  étoit  fa  place , perfonne  n’ayant  ré- 
pondu , le  fieur  Bertrand , fon  conduéleur  & fon  guide, 
lui  a fait  appercevoir  une  place  ifolée  d’oii  s’étoient  écartés 
les  Magifirats de  îa  téce  du  banc,  & les  Commiffaires  du 
Roi  ont  pris  leur  place  accoutumée. 

M.'  le  premier  Préfident  a dit  qu’il  étoit  charpé  par  la 


!ii 


( ) 

Compagnie  d’obferver , au  porteur  d’ordre  de  Sa  Majefté  , 
que  la  repréfentation  de  Tes  Lettres  de  créance  étoit  un 
préalable  à remplir  avant  d’entrer  en  la  Cour , que  l’entrée 
des  Troupes  , dans  l’enceinte  du  Palais , étoit  contraire 
aux  loix , qui  afiTurent  aux  Magiftrats  la  liberté  de  leurs 
opinions  Sc  de  leurs  aflemblées. 

Le  Comte  de  Thiard  a répondu  que  cette  Séance  étant 
un  Lit  de  Jufticc  , ne  devok  pas  être  aflujettie  aux  fçrines 
ordinaires;  qu’au  refte,  il  fe conformeroit  aux  ordres  qui 
lui  avoient  été  donnés  par  Sa  Majefte.  M.  le  premier 
Préfident  lui  a donné  kaure  d’un  arrêté  du  9 Mai , qui 
lui  enjoint  de  fortir  des  Chambres  aflemblées,  dont  voici 
a peu  près  la  teneur  .* 


.ON  SIEUR, 

Les  formes  anciennes  & accoutumées  font,  que  les  Com- 
miflaires  du  Roi  communiquent  leurs  ordres  a la  Loue  , 
avant  d’entrer  en  icelle  , pour  qu’il  en  foit  délibéré 
librement  : des  Troupes  inveftiflent  le  Palais  , & font 
entrées  jufques  dans  fon  enceinte  ; ces  a£les  de  violen- 
ces ne  lui  permettent  pas  de  délibérer  , & elle  m a 
chztoé  de  vous  enjoindre  de  vous  retirer , déclarant 
qu’elîe  ne  peut  obtempérer  à des  ordres  quelle  ne  con- 
noît  pas  : & la  Cour  vous  enjoint  > de  nouveau  de  vous 
retirer , pour  être  par  elle  ftatué  , dcc. 

A quoi  le  Commandant  a répondu  qu’il  étoit  obligé 
de  mettre  de  la  célérité  dans  l’exécution  de  fes  Ordres. 

M.  le  premier  Préfident  ayant  répliqué  que  dans  ce 
cas  , la  Compagnie  ne  pouvant  délibérer  fans  une  en- 
tière liberté,  il  étoit  chargé  de  déclarer  , au  nom  de 
fa  Compagnie,  qu’elle  protefloit  de  nouveau  contrç 
toute  tranfeription  illégale  fur  les  Regiflres  ; en  un  mot, 
fur  tout  ce  qui  fe  feroit  en  cette  Séance  au  préjudi- 
ce des  droits  conflitutionnels  de  la  Province  , & a 
annoncé  que  la  Cour  alloit  fe  retirer  ; alors  tous  les 
Mac^iflrats  fe  levèrent  pour  fortir. 


A rinfîant , bîi'^e  Comte  de  Thiard  a notifié  à M. 
le  premier  Préfident  une  Lettre  de  cachet  , portant  dé- 
fenfe  de  dëfemparer  , fous  peine  de  défobéiflance  , une 
pareille  Lettre  , & contenant  les  mêmes  défenfey,  a 
été  adrefTée  à la  Compagnie  & lui  a été  notifiée,  en  la 
remettant  au  Doyen  de  la  Cour , & une  troifierae  au 
Greffier  de  repréfenter  les  Regiflres» 

Leflure  faite- defdîtes  Lettres  , M.  le  premier  Préfî- 
dent , au  nom  de  fa  Compagnie , a réitéré  fes  protef- 
tations  contre  cet  enregiflrement  ; auffitôt  le  Comte  de 
Thiard  a commencé  fes.  opérations  par  la  leâure  d’un 
difcours  contenant  fès  regrets  d’avoir  été.  chargé  de  pa- 
reille Million  , en  obfervant  au  Parlement  que  la  fou- 
million  qu’il  témoignoit  à Sa  Majellé  , en  exécutant  des 
ordres  aulïi  rigoureux  , devoir  être*  pour  les  Magillrats 
l’exemple  d’une  parfaite  fgumillion  aux  volontés  du  Roi. 

Le  lieur  Bertrand  a^'enluîte  adrelTé  un  Difcours  au  Par- 
lement , pour  lui  témoigner  fes  vifs  regrets  des  ordres 
réitérés  qu’ils  l’avoient  obligé  de  fe  trouver  à cette 
Séance  (i)  ;,mais  qu’il*  ne  s’étoic  enfin  déterminé  à 


Commission  du  Comte  de.  Thiard. 

(i)  LouisVpar  la* grâce  de  Dieu,'" Roi  tle  France  & 
de  Navarre,  à notre  cher  & bien  amé  le  fieur  Comte  de 
Thiard  , Lieutehanf- Général  eh  nos  armées  , & Com-" 
mandant  en  chef,  pour  notre  fervice , én  Bretagne, 
Salut  : Nous  avons^ donné  une  Ordonnance,  plufieurs 
Edits,  Déclarations  & Lettres-Patente®;  &î voulant  que 
ladite  Ordonnance,  & lefdits  Edits  , Déclarations  & Let- 
tres-Patentes  foient  ponéluelleme^nt  exécutés  ; à ces  Cau^ 
/es.  Nous  avons  commis  & député , & par  ces  préfentes, 
fignées  de  notre  main  , Nous  vous  commettons  & dépu- 
tons pour,  accompagné  de  notre  amé  & féal  Confeiller 
en  nos  Confeils,  le  fient  Bertrand,  Maître  des  Requêtes 
ordinaire  de  notre  Hôtel,  & Intendant  en  Bretagne, 
vous  tranfporter  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Rennes, 
même  run  de  vous  en  Vabjence  de  Vautre  , & y faire,  en  vo- 
t^e  préfence,  & de  notre  ordre  & exprès  coiùmandc-r 

G 2. 


obéir , qu’étant  raffuré  par  fa  confiande  dans  la  Mî'cd  da 
Roi  , qui  lui  faifoit  préfumer  que  les  nouvelles  loix 
dont  il  devoir  être  queûion  ne  puvoient  en  rien  al- 
térer la  loi  conlHtutionnelle  de  la  Province  ; qm  les 
Rois  les  plus  fapes  n' étaient  pas  exempts  d'erreur  > 
ù fur-tout  y quand  ils  font  entourés  de  gens  qui  les 
trompent:  qu’occupant  en  ce  moment  une  place  qui  lui 
étoit  déjà  deftinée  , comme  (i)  Maître  des  Requêtes  , 
il  étoit  inviolablement  attache  aux  vrais  principes  de 
la  Magiftrature  , & qu’il  prenoit  l’engagement , dans  le 
cas  que  les  loix  fuffent  contraires  aux  principes  fonda- 
mentaux du  Royaume  ou  de  cette  Province , de  joindre 
{es  réclamations  à celles  du  Parlement  de  Bretagne. 


ment , lire , publier  & cnregiftrer  notredite  Ordonnance 
éc  nofdits  Edits  , Déclarations  & Létrres-Patentes , après 
toutefois  que  vous  aurez  fait  enregiftrer  ces  préfentes  : 
Voulons  & nous  plaît  qu’il  foit  par  vous  procédé  auxdits 
enregiftreraent  & publication  > tout  ainfi  & de  même 
que  fil  nous  étions  préfens  en  perfonne.  V ous  donnons  j 
ainfi  qu’au  fleur  Bertrand,  plein  pouvoir’ , autorité , 
commiffion  & mandement  fpécial  d’ainfi  le  faire  ; car  tel 
ejh  notre  plaijir.  Donné  à Versailles  , le  premier  jour  du 
mois  de  Mai,  l’an  de  grâce  1788,  & de  notre  régne, 
le  quatorzième.  Signé , LOUIS. 

(i)  On  n’a  pas  été  peu  furpris  d’entendre  le  fieur  Ber- 
trand tenir  ce  langage , mais  il  n’a  pas  laiffé  fon  difeours. 
JWais  il  eft  vrai  qu’au jourd’hui  rien  ne  doit  étonner  d’un 
tel  perfonnage* 

Le  fleur  Bertrand  a fait  publier  la  lettre  fuivante  le 
Mardi  ; & fur  cette  démarche  , le  Parlement  qui  avoir 
ceffé  de  le  voir  depuis  deux  ans , pénfa  qu’on  pouvoir  , 
fans  conféquence,  lever  cette  fcmionj  fans  arrête. 


Après  quoi  le  Comte  deThiard  a ordonné  au  Gref- 
fier de  lire  un  premier  Edit , portant  Conimiffion  audit 
Comte  de  Thiard  & au  fieur  Bertrand  de  faire  procé- 


que  pourroît  - on  dire  ? Et  quel  pouvoit  être  V objet  de  cette 
Lettre, 

Copie  de  U Lettre  écrite  par  M.  l" Intendant  y à M,  le  Garde 
des  Sceaux  , le  lundi  5 Mai  , par  un  Courier  extraordi- 
naire qu'a  fait  partir  le  CommarîdanU 

Monsieur, 

« La  Lettre  que  M.  le  Comte  de  Thiard  a Bhonneur 
» de  vous  écrire  , ayant  été'  concertée  avec  moi,  je  ne 
» puis  que  me  référer  à ce  qu’il  vous  marque  fur  les 
» difficultés  qu’éprouvent  les  ordres  que  nous  avons  reçu 
& fur  l’importance  dont  il  feroit  que  • l’exécution  en 
» tût  au  moins  ffifférée  jufqu’aux  Etats  , dont  le  confen- 
» tement  eft  nécelTaire , aux  termes  du  contrat  paffé 
» entre  le  Roi  & la  Province,  & renouvellé  à chaque 
» tenue  d Etats;  rnais,  ma  portion  perfonnelle  me  met 
•»  dans  la  néceflité  de  vous  tepréfenter  qu’il  eft  ab- 
» lolument  impofïïble  aujourd’hui  que  j’accepte  une 
» miffion  dont  l’objet  ne  peut  être  que  très -défagréable 
» au  Parlement.  Sur  l’obfervation  que  j’avois  eu  Thon- 
» neur  de  vous  faire,  à cet  égard , & que  je  vous  re- 
'f>  nouvellai  la  veille  de  mon  départ , vous  eûtes  la 
» bonté  de  m’affiirer  que  je  pou  vois  être  tranquille. 

» Dans  cette  confiance,  ma  première  démarche  , en  ar- 
» rivant  ici , a été  de  faire  mes  vifites  à tous  MM.  du 
» Parlement  (i)  ; j’ai  même  dit  à ceux  que  j’ai  vu , & 

» particuliérement  à M.  le  Premier  Préfident , que  j’i- 
« gnqrois  quels  pouvoient  être  , dans  ce  moment , les 
» projets  du  Gouvernement  , mais  que  je  vous  avois 
» témoigné  l’extrême  répugnance  que  j’aurois  à me 
» de  l’exécution  d’aucun  ordre  qui  dût  être  dé- 

» lagréable  au  Parlement  (2)  , & que  vous  m’aviez  af^ 


exfftéef  readit , ainfi  vos  conférences  n’ont  pas 

fervali^’c  ces  ob- 

• Cette  lettre  n’a  été  l^iiie  que  pour  Rennes  > êc  pour  ai> 


rêter  les  foupçons  fondés  fur  votre  compte  ; il  paroit  certain  qu 
vous  ne  l’avez  point  adreffée  à M.  le  Garde  des  Sceaux.  J® 
au  Leéleur,  inftruit  de  votre  conduite,  la  liberté  de  penfer  oc  re— 
cl? ir  ' 

(3)  Vous  pouviez  vous  en  difpenfer , puifqu’il  eft  dît  dans  1 or- 
dre , Vun , en  Vahfcnce  de  Vautre.  ^ . , 

(4)  Vous  en  avez  reçu  des  témoignages  pitbliçs  dans  la  journe 
du  10  ÿ de  dans  la  nuit  d|i  1%  au  ij* 


» furé  que  je  pouvois  être  tranquille.  Je  ne  faurois  vous 
» exprimer,  Monfeigneur  , quelle  a été  ma  conftern^îon, 
» quand  j’ai  vu  mon  nom  dans  la  Commifîion  adreüee  à 
» M.  le  Comte  deThiard  , pour  entrer  au  Parlement  (3). 
» Je  ne  pourrois  remplir  une  pareille  roilTion  , dans  la 
3»  circoriftanee  préfente,  fans  révolter  toute  la  Province, 
non  - feulement  contre  moi,  mais  contre  Pôperation 
» dont  je  ferois  chargé.  Mon  profond  refpeél , pour  les 
5>  ordres  du  Roi , ne  fauroit  afFoiblir  ma  confiance  en  fa 
» jiiftiee;  que  Sa  Majefté  daigne  jeter  un  regard'  fur  ma 
» pofitîon,  &,  j’ofe  le  dire,  fur  mes  fervices,  Elle  ne 
3>  voudra  certainement  pas  me  faire  perdre , en  un  inf* 
» tant , la  confidération  que  j’ai  toujours  travaillé  ^ 

» quérir  , & que  je  me  flatte  d’avoir  méritée  (4)  } Elle 
ne  voudra  pas  me  mettre  dans  la  neceffite  humili^te 
de  quitter  cette  Intendance , chargé  de  1 animadverfion 
d’une  Province , dans  laquelle  mes  fervices  pourroient 
encore  être  utiles  ; je  vous  fupplie , avec  les  plus 
» vives  inftances,  Monfeîgneur , d’appuyer  auprès  du 
!»  Boi  les  repréfentatlons  que  j*ai  l’honneur  de  ^us 
» adreffer,  & même  d’offrir  ma  démilTion  à Sa  Majefte  , 
» dans  le  cas  où  Elle  jugeroît  que  la  mifTion , dont  Elle 
» m’avoit  chargé , ne  pût  être  remplie  que  par  l’Intendant 
» de  la  Province  ». 

Je  fuis,  &c. 


^er  à renregîfireraent  des  Edits  & Déclarations  qui  lui 
avoient  été  adrelTés. 

Le  Commandant  ayant  ordonné  Tentrée  des  Gens 
du  Roi  en  la  Cour  , ceux-ci  entrés  , il  a été  , par  le 
Greffier  en  Chef,  donné  kaure  de  ladite  Commiffion; 
laquelle  kaure  finie , le  Comte  de  Thiard  a dit  a M. 
le  Procureur- Général  du  Roi  de  conclure  a lenregif- 


trement. 


I 


M.  le  Procureur-général  du  Roî  a dît  que  Fusage  ne 
permettant  pas  au  Ministère  Public  de  conclure  en  pré- 
sence du  Porteur  d’ordre  ni  du  Commissaire  départi,  il 
refusoit  de  conclure  : .Sur  lequel  refus  M.  de  Thiard  à 
dit, ....  Le  Roi  ordonne  que  ladite  Commission  soit 
enrégiftrée  au  Greffe  de  la  Cour , &c. 

Après  ledit  enrégiRrement , le  comte  de  Thiard  a dit 
Greffier  , le  Roi  vous  ordonne  de  donner  leélure  de 
çette  Lettre  de  créance  & de  renrégiftrer.  La  Lettre- 
de  créance  , numérotée  a , étant  conçue  en  ces  termes: 
A nos  amis  ù féaux  ^ 6^ c.  Voulant  qu’il  ne  foi t apporté 
aucun  retardement  à la  publication  et  exécution  desdites 
Ordonnances  , Edits  , Déclarations  & Lettres- patentes 
Nous  avons  chargé  notre  cher  & bien  amé , le  Sr,  de 
Thiard  , défaire  exécutrer  nos  ordres  (i)  , vous  faire 
connoître  nos  intentions , & qu’en  conféquence  Voulons 
que  vous  ayez  , en  ce  quelles  vous  diront , la  même 
créance  que  vous  auriez  en  notre  Perfonne , &c. 

Leélure  faite  desdites  Lettres  de  créance  , le  comte 
de  Thiard  a dit  au  Greffier  de  les  enrégiflrcr  , & 
enfuite  a donné  ordre  de  donner  ledure  d’un  paquet 
qu’il  lui  a remis  , contenant  des  Edits  , dont  il  a ajouté 
ignorer  la  teneur  (a). 

M.  le  Procureur-Général  du  Roi  a repréfenté  à 
M.  de  Thiard  qu’il  alloit  fe  retirer  , n’ayant  pas  reçu 
d’ordre  de  défemparer,  & auffitot  ledit  comte  de  Thiard 
lui  a remis  une  lettre  clofe  , portant  la  défcnfe  de 
défemparer  , fous  peine  de  défobéifïance. 

Il  a enfuite  été  , par  le  Greffier  en  Chef,  procédé 
à l’ouverture  d’un  paquet  portant  pour  adreffe , à M.  le 


(1)  Par  les  difpolitions  de  cet  ordre,  il  eft  clairement  prouvé 

que  le  fieur  Bertrand  n’étoit  pas  compris  dans  l’ordre,  & qu’il  ell 
faux  qu’il  fût  obligé  d’entrer  au  Palais , ce  qui  rend  fa  lettre  inu* 
tile.  ■ 

(2)  M,  le  Greffier  en  Chef  eft  venu  au  Bureau  rendre  compte  à 
la  Cour  .des  ordres  qu’on  venoit  de  lui  donner,  & demander  ceux 
de  la  Compagnie  ; mais  le  filence  fut  général , & le  Commandant 
tenouvella  le  même  ordre  au  Greffier, 


( ) 

comte  de  Thiard  , n°.  3 , à ouvrir  quand  le  contenu 
au  n®,  a fera  exécuté  ; contre-figi^é , baron  de  Bre- 
TEUIL , & adrelTé  à Rennes.  Ledit  paquet  contenant 
une  Ordonnance  du  Roi  fur  radmilniftration  de  la  Juftice 
compris  en  éi  articles  , dont  le;?  principaux  font  : 
l’Ereâiion  des  Prefidiaux  du  royaume  en  grands  Bail- 
liages , qui  Jugeront  en  dernier  relTort  Jufqu’a  vingt 
milles  livres  , dans  lefquels  ne  feront  compris  ni  les 
intérêts  de  demandes  principales  , ni  dommages  & 
intérêts  , & autres  accelToires  ; aL  Ere^ion  de  toutes 
les  Jurifdiélions  royales  en  Préfidiaux , dont  la  compé- 
tence eft  fixée  k 4000  liv. , les  Préfidiaux  jugeant  tou- 
jours en  matière  criminelle  , a la  charge  de  1 appel  ; & 
pour  procurer  dès-aujourd'hui  Texécution  relative  à cette 
compétence , ordonne  qu’aufli-tôt  la  publication  de  la 
préfente  Ordonnance , les  Greffiers  des  Cours  feront  te- 
nus de  remettre  , fous  un  bref  délai  , tous  les^  procès  qui 
fe  trouveroient  être  dans  le  cas  de  la  compétence  fixée 
pour  les  Tribunaux 


Les  grands  Bailliages  feront  compofés  d’un  Lieute- 
tenant-Général,  un  Lieutenant- Particulier  , vingt  Con- 
feillers  , deux  Avocats  & un  Procureur  du  Roi.  Les 
Lieutenans  acquéreront  la  NoblefTe  héréditaire  , pâtre 
& avo,  ayant  exercé  pendant  vingt  ans , ou  étant  décé^ 
dés  dans  ledit  Office.;  & les  Confeillers  l’acquéreront 
par  trois  générations  , juftifiant  d’un  fervice  de  trente 
ans  chacun , ou  décédés  dans  l’exercice  dudit  Office  , 
& auront  droit  de  porter  la  Robe  rouge  dans  les  jours  de 
C éréraonies.  , 


Les  Préfidiaux  feront  compofés  d’un  Lieutenant  & 
deux  Confeillers , Ôc  un  Procureur  du  Roi. 


Le  grand  Bailliage  formera  deux  Chambres  , dont  la 
première  fera  compofée  de  quatorze  Officiers  & la  fé- 
condé de  fix  J la  première  connoitra  des  affaires  en  der- 
nier refTort  ; & la  fécondé , k la  charge  de  1 appel.  Les 
Eccléfiafiiques , Gentiishornnres  , &^eux  qui  ont  le 
droit  d’être  jugés  par  les  Parlemens,  continueront  à Jouir 
CP.  droir. 


Aiiflît6t  la  publication  de  h présente  Ordonnance; 
des  CommiflTaires  feront  envoyés  dans  toutes  les  Pro- 
.vinces  , pour  vérifier  rarrondilfement  Bailliaoes  . 
Préfidiaux  y 

Les  grands  Bailliages  , établis  en  Bretagne , font 
Rennes  , avec  fon  arfondifienaent , tel  qu’il  efi  à la 
, Sénéchauffée  & Préfidial  ; Nantes , Idem  ; excepté 
les  villes  d’Hennebond  , Auray  & Quimperlé  , qui  font 
réunies  k l’arrondiflement  de  Quimper , également  avec 
> fon  reïTort  de  Sénéchauffée  & Préfidial. 

Leâure  faite  de  ladite  Ordonnance  , le  comte  dé 
Thiard  a dit  à M.  le  Procureur-général  du  Roi  de  coa^ 
dure.  ' 


Discours  de  M.  le  Procureur-Général. 

X-a*iMPüissANCE  malheureufe  , oîï  je  me  vois  de 
communiquer  à la  Cour,  ainfi  quelle  me  l’a  perîbnnel- 
lement  enjoint  par  fes  arrêtés  des  5 & 7 Mai  1788  , 
les  ordres  particuliers  qui  me  font  intimés , me  plaçant 
dans  la  cruelle  & prelfante  alternative  , ou  de  ne*  pas 
obtempérer  à des  ordres  qui  me  femblent  porter  tous 
les  caradères  de  la  furprife , ou  de  trahir  en  effet  mon 
devoir , mon  honneur  & mes  fermens , par  une  défobéif- 
fance  réelle  aux  Loix  & Ordonnances  , qui  font  les  vrais 
commandemens  du  Roi , dont  il  m’eft  impoffible  de 
de  ne  pas  toujours  confulter  le  feul  & véritable  in- 
térêt. 

Je  requiers  pour  le  Roi  , qu’avant  faire  droit,  il 
foit  ordonné  que  les  Edits  & Déclarations  du  Roi  feront  ' " 
préalablement  communiqués  aux  Gens  des  Trois  Etats 
de  cette  Provin:e  , lors  de  leur  premiei^e  Afferablée  , 
pour  , d’après  leurs  délibérations  & le  tout  rapporté  à la 
Cour  , en  être  délibéré  librement , être , fur  mes  con- 
clufions  , ordonne  ce  qui  fera  vu  appartenir  ; qu’en 
attendant , il  foit  fait  au  Seigneur  Roi  de  très-humbles 
&*très-refpeélucufes  remontrances,  dans  lefquelles  on 


♦ 


/ 
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remettra  foss  les  yeux  de  Sa  Majefté  tous  les  droits  ^ 
privilèges  &/préroga dves  de  la  province  de  Bretagne. 


A la  fuite  de  fes  conclurions  j 4e  premier  Avocat- 
général  a dit:  Le  MinifteTC  Public  étant  indivifible  dans 
fes  principes  comme  dans- fes  fentimens  , & Tufage  du 
Parlement,  en  Bretagne  , étant  que  M.  le  Procureur* 
-crénéral  donne  feul  les  conclufions  , aux  Chambres  af- 
femblées  , fur  les  Edits,  Déclarations^&  Lettres- Paten- 
tes , Nous  , Saturnin-Marie-Hercule  du  Bourblanc , 
Hypolithe-Louis-Marie  Loz  de  Beaucours  , Avocats- 
généraux  , & 'René-Louis-François  du  Parc-Porée  , 
Avocat-général  honoraire  , déclarons  adhérer  aux 
conclufions  prifes  par  M.  le  Procureur-géneral  , & re- 
mettons fur  le  Bureau  la  préfente  déclaration , fignée  de 
nous , pour  être  inférée  dans  le  Procès-verbal  de  la 
Séance  : ainfi  /Ignés , du  Bourblanc  , Loz  de  Beaucours 
de  du  Parc-Porée. 


Enfuite  MM.  de  Montrocher  & Aumont , entrés  à la 
Cour , ont  dit  ; c.omme  Subftituts  de  M.  le  Procureur-gé- 
néral du  Roi  , & en  cette  qualité,  ayant  l’honneur  d’être 
aulTi  alfociés  au  Miniftere  Public,  nous,  Mathurin- 
Claude-Louis  Lucas  de  Montrocher  & Charles-Armand 
Nicolas  Aumont déclarons  avoir  les  mêmes  fentimens 
que  ceux  qui  viennent  d’être  témoignés  par  les  quatre 
principaux  organes  de  ce  Miniftere , & nous  dépofons 
ftir  le  Bureau  la  préfente  déclaration  fignée  de  nous  , 
pour  être  inférée  au  Procès-verbal  de  cette  Séance. 
Le  lo  Mai  1788.  Signés  y Lucas  de  Montrocher  & 
Aumont. 


Sur  quoi  le  comte  de  Thiard  a dit  : le  Roi  ordonne 
que  la  préfente  Ordonnance  foit  enregiftrée , pour  être 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur , ùc. 


Le  comte  de  Thiard  a préfenté  au  premier  Préfident 
l’engagement  d’en  faire  faire  leélure  : fur  fon  refus , il  ^ 
dit  enfuite,  Greffier  , lifez  ce  paquet,  le  Roi  vous  l’or- 
donne ; & l’ouverture  faite  dudit  paquet , portant  pour 
adrefte  .....  à ouvrir  après  l’enrégiftrement  du  n^.  3 , 
ledit  paquet  ou.raécoté  4,  & contenant  Tédit  de  fuppref- 


Æ ( ^9  ) r 

fon  ^es  Jurifdiaîofls  dVxceptions compris  en  onze 
articles. 

Leaure  faîte  dudit  Edit , le  Gommàndant  a dit  à M le 
Procurfeür-génëral:  du  Roi  de  conclure;  fur.  quoi  M le 
Procureur-gënéral  a dit  que,  cet  ÊditVëtant  pas  moin$^ 
intérefTant  que  Je  précédent,  puifqu’il  conceTnoit  égale- 
ment l’admi  ni  «ration  de  la  juftice,  il  déclaroit  perfifler 
dans  les  précédentes  concjulions , je  comte  de  Thiard 
a dit  : le  Roi  ordonne  que  le  préfent  Edit  foit  enrerif- 
tré  , lu,  publié  , ‘ ° 

Le  comte  de  Thiard  ayant  pris  un  nouveau  paquet 
numéroté  5 , étiqueté  & adreÎTé  ainfi  qué  les  précédées  I 
il  a dit  ; Greffier,  le  Roi  vous  ordonne  de  ^donner  leélure' 
de  ce  paquet;  ^ouverture  dudit  paquet,  il 
trouvé  contenir  unépéciaratipn,  relative  k l’Ord^nance. 
Criminelle;  rédigée  en  12;  articles  (i)  : ^voir  ; 

.1.  .L’abolidon  de  i;injerrogatoir,e  fur  la  fccllette  à 
fequelle  fera  fubRitué  un  banc,  avec  liberté  à raceufé 
Cl ctre  debout  du  affis.  sô  . :‘cî  .M  • .J 

_a.  Dëfenfe  deilépouiàer  les  accnfês' de'leurs  habïttr 
décorations  pu  marques  diflinaiW;  Aiaîs, feulement  leur' 

Oter  leurs  armes.  ■ " . * 

• J'  Injoi^ion  d’énoncer  Je  crime' de  racèufé , fi'  to^é-  \ 
fois  il  ne  la  pas  été  dans  la  première  jurifdiéliori.  ' ' ''' 

^ 4.  Aucune  , condamnation  à -peine  de;  tadrt  ,ne  fera 
enoncee  quà  la  pluralité  de  trois  voix,  & de  deux  voi* 
pour  autre  peine.  • , , 

5-^  Abrogation  dé  Part,  ai  du  tit.  aj  dé  l’Ordonnance; 

L execution  de  l’aceufé  fera  fupercédée  pendant  un  mois, 

f 

•nfji  Greffier  a demandé , à cet  inftant,  à la  Cour,  de  faire 

Commis  pour  le  faire  fubftituer  dans  la  leaure 
Refaits  paquets  ; mais  la  Çour  a gardé  le  même  filence  : fur  ce  , 

les  fentinelles  sV  font 

^pofees , & ont  demande  un  ordre  du  fleur  Comte  de  TWard  , 
a donne  en  ces  termes;  “ 

laijfcra  mnr  & fortir  U Porteur  du 
Prejent,  Signé,  &ç. 


( 6o  ) 

6.  Si  ce  ncfl:  dam  le  cas  de  féditîpn  populaire,  auquel 

cas  il  fera  exécuté  dans  le  jour.  . 

.7.  Tous  les  Arrêts  & Jugcmens  feront  imprimés  aux 
frais  des  parties  civiles , s^il  y en  a : favoir,  jufqu’à  200 
exemplaires  dans, nos  Cours  , 150  dans  nos  grandsBail- 
Çages  , & 100  dansées  Préfidiaux. 

^ 8.  Déclarons  confirmer  notre  précédente  Déclaration, 
relative  à la  quèftion  préparatoire. 

Le  jour  de  l’exe'cution , il  fera  procédé  à un  nouvel 
interrogatoire  de  l’accufé. 

^ "10.  L'accufé  fera  récolé  fur  fon  interrogatoire , k l’inf^ 
tant  de  rexécqtiom 

^ îi.  S’il  arrivoît  que,  par  fes  interrogatoires , il  char- 
ma quelqu  uns,  le  Juge  pourra,  s’il  croit  Lavoir  a faire, 
les  affronter  k Facdufe. 

to,.  Enfin,  ordonne  l’exécution  des  articles  ci-ddTus^ 

Leélure  faite , M.  le  comte  de  Thiard  a dit  kM.  -le 
Procureur-général  de  conclure  , fur  quoi  M.  le  Procureur- 
général  a coucîu , "fous  les  mêmes  protefiations , que  de- 
^nt , k ce  que  la  prëfente  Déclaration  eût  été  renvoyée  à 
l’examen  des  Commifiaires , pour , paffé  de  ce,  & le  tout 
à.lui  communiqué,  être  fiamé , fur  fes  conclufions , ce  qui 
feroit  vu  appartenir.  * 

' Enfuite  le  Commandant  a dit  : Greffier , le  Roi  vous 
ordonne  de  donner  leâure  du  contenu  audit  paquet  n®.  6, 
Ouvermre  faite  dudit  paquet , il  a,  par  le  Greffier , été 
donné  leâure  d’iin  Edit  portant  rétablilfement  de  la  Cour- 
plénicre , établijîement  antérieur  k celui  des  Parlemens  , 
même  de  Paris  ; que  rétablir  cette  chambre , c’étoit  réta- 
blir l’ordre  confiitutionnel , loin  de  le  détruire.  Que  des 
J774 , Sa  Ma  jefté  dans  fon  Edit  de  rappel  des  Parlemens  , 
avoit  annoncé  le  xétabliflement  de  cette  Chambre , pour 
juger  de  la  forfaiture  des  Magiftrats , ledit  Edit  contenant 
i l atricles. 

I.  Le  rétabliffement  de  ladite  Chambre, 


( ) 

а.  La  çompofîtron  de  cette  Chambre , compose  dit 
Chancelier,  du  Garde  des  Sceaux , des  Princes  y Pairs  p 
la  grand’Chambre  du  Parlement  de  Çaris , des  D^tés 
des  autres  Parîemens , Chambre  des  Comptes , Cours 
des  Aides , les  Confeillers  d’honneur  nés , d.e  (ix  Con- 
feillers  d’Etat* 

3.  Le  grand  Aumonîer  8c  autres  Officiers  de  la  Cotî* 

tonne  , feront  par  Nous  nommés  auxdites  places  & auront 
des  provifions , à cet  effet*  ; ' 

• 

4.  Les  membres  de  cette  Chambre  feront  irrévocables^ 

êc  à vie.  . V 

5.  Elle  fera  préfidée  par  le  Roi , & en  fon  abfencc  , pat 
Je  Chancelier  jpu  Garde  des  Sceaux* 

б.  Le  Greffier  en  chef  du  Parlement  de  Paris  y ferit 

Greffier  de  ladite  ChaHçibre*  --  -.j,  ,,,  0^7  ^ 

i,'. 4.,  • . •-  ' •'  ' • - J • - -■•I  .-t  .'i.  s • ' ■ ^ 

7.  « Ladite  Chambre  fera  cenfée  Compktte;  quoîqù’il 
n’y  eût. que  la  moitié  des, membres  qui  la  compofent^ 

8.  Elle  tiendra  fes  féances  dans  la'  grand 'Chambré  dû 
Parlement  de  Paris,  & à Verfailles,.  quand  Sa  Majefté 
le  jugera  a propos. 

^ 9^  La  féance  fera  fixée  depuis  kspremier  Décembre 
jufqu’au  premier  Avril.  ^ 

. 10.  Elle  pourra  cepéndant  être  aflétobl^  extraordinai- 
rement , aux'  fins  d’ordre  de  Sa  Majefté. 

IJ.  Elle  aura  feule  la  vérification  de  tout  ce  qui  con*^ 
cerne  l’adminiftration  & la  légiflation*  , j 

î.  la*  Ea.caa  de  ^erré  f ft  on  étoit  obligé  dé  recourir  à * 

de  nouveaux  impôts , renrégiftrement  de  la  Chambre^ 
pîéniere  ne  fera  que  ptovifoire,  jufqu’k  Taffcmblée  des^ 
Etaw-géhéraux.  ; - * / : 7 

f 3.  Cet  article  concerne  la  comptabilité.  i"  ^ 

14.  Quand  il  y aura  plufieurs  Edits  i vérifier,  il  fera 
nommé  des  Commiffaires , diftribués  en  autant  de  Bu- 


( 62  ) V.  ^ 

reaux  qolî  f aiarâ  d^Edits  à vérifier  / & dont  ïà  cpmpofi- 
tion  fera ,,  ^ 

1 5 . Pourra , ladite  Cour , faire  des  remontrances , danç 
le  délai  de  deux  mois  de  la  préfentation  des  Edits , & les 
moyens  , difcutés  de  ces  reprdfentations , feront  préfen- 
tés  à Sa  Majeflé  par  dous^e  Commiffàires  ^ nommés  a cet 
effet.  “■ 

1 6.  Uenrégiftrement  fait  en  cette  Cour  vaudra  partout 

le  royaume.  * 

17.  Les  Lettres-patentes  où  Déclarations  qui  n’intércf- 
feront  que  rarrondiffement  des  grands  Bailliages,  feront 
enregifirés  en.  ips  Cours;  de  Bailliages. 

18.  Pourront  nos  Cours  farrè  des  remontrancés  pour 
ce  qui  concernera  leurs  reflor,is  feulement.  1 

1 9.  Ne  pourra  ladite  Chambre  cbhnoître  d’aucune  caufe 
civile  ou  criminelle  , fi  ce  n’eft  en  cas  de  forfaiture. . 

ao.  Elle  jugera  de  la  compétence  fur  la  forfaiture  , & 
pourra  renvoyer  la  connoifîance  fi  elle  croit  l’avoir  k faire. 

’ai.  Ne  pourra  afiifier  dans  ladite  Chambre  aucun 
Membre  d’une  Cour  dont  on  jugeroit  la  forfaiture. 

* Levure  finie  de  l’Edit  ci-déflus  ; le  comte  de  Thiârd  a 
dit  à M.  le  Procureur-général  du  Roi' de  conclure , à quoi 
déférant  , fous  la  même  prqtefiation,  M.  le  Procureur- 
général  du  Roi  a requis  qu’il  fût  fait  de  très -humbles  fup- 
plicationsà  Sa  Majeflé,  pour  la  Tupplier  de  retirer  le  pré- 
lent  Edit , & ce,  lorfque  la  liberté  feroit  rendue'  à la 
Cour.  ‘ 

Sur  quoi  le  Comte  de  Thiard  a dit  : le  Roi  ordonne 
que  le  préfent  Edit  foit  enregiftré. 

Parvenu  au  paquet  numéroté  7,  étiqueté  aînfiqae 
que  les  précédens  , le  Comte  de  Thiard  a dit  au  Gref- 
fier de  donner  leélure  du  contenu  en  icelui , & y .pro- 
cédant , le  Greffier  a donné  leâure  d’un  Edit , portant 
réduèlion  d’Offices  au  Parlement  de  Bretagne  , énoncé 
en  un  article  , qui  porte  ; que  le  Parlement  fera  dé-t 
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formais  compofé  du  premier  Préfident , des  Prifîdens 
du  Parlement  ,de  la  Ôrand’Chambre,  d’une  Chambre  de 
Tournelle  & dune  Chambre  des  £n(]uêce$  , ftipprimanc 
à cet  eiFet  la  deuxieme  Chambre  des  Enquêtes  , ainfi 
que  celle  des  Requêtes,  fupprimant  pareillement  les 
CoramilTions,  même  les  Charges,  fi  aucunes  exiftoienr, 
de  PreTidens  aux  Enquêtes  & aux  Requêtes. 

^ La  Grand’Chambre  ne  devant  être  compofée  à l’ave- 
fiîr  que  de  2,8  Confeillers  ; celle  des  Enquêtes  de  ao 
Conreillcrs;&  la  Tournelle  de  15  Confeillers  de  Grand’- 
Chambre  & 5 Confeillers  des  Enquêtes la  Chambre 
des  vacations  lùppriméc. 

La  Grand’Chambre  compofée  de  a8  anciens  Con- 
feillers,  & celle  des  Enquêtes  des  ao  Confeillers, 
fuivant  la  fuppreffion , portant  d’abord  fur  les  charges' 
vacantes  enfuitc  fur  les  derniers  reçus. 

Réfervant  à M.  le  premier  Préfident  & à M.  le 
Procureur-Général  du  Roi  la  liberté  de  combiner  entre 
eux  le  nombre  de  Greffiers , Huiffiers  , Procureurs  8c 
autres  Officiers  miniftériels  , qui  feroit  fuffifant  pour  le 
fervice  de  ladite  Cour  , vu  fa  rédudion. 

Le  Comte  de  Thiard  ayant  dit  à M.  je  Procureur- 
Général  du  Roi  de  conclure  , a dit  qu’il  requéroit  que  le 
préfent  Edit  fût  communiqué  aux  Gens  des  trois  Etats 
pour  en  être  délibéré  , & le  Comte  de  Thiard  a dit . le 
Roi  ordonne  que  le  préfent  édit , &c. 

Le  comte  de  Thiard  a remis  au  Greffier  en  chef  un 
dernier  paquet , 8 , avec  les  mêmes  infiruélions  , en 

lui  ordonnant  de  donner  leébredu  contenu  en  icelui  : ce 
que  faifant , le  Greffier  a donné  leéhire  d’un  Edit  qui  dé- 
clare , qu’à  compter  du  préfent  enregiftrement , le  Parle- 
ment de  Rennes  refteroit  en  vacance  jufqu’après  l’éta- 
, & fans  qu’il  puifTe  tenir  aucune 
aflemblée,  ni  prendre  aucune  délibération,  à peine  de 
défobeifiance. 

Le  Comte  de  Thiard  a dit  à M.  le  Procureur-Général 
^ Roi  dexondure  à J’enregiftrement  dudit  Edit  ; à quoi 


(H) 

répondant  , M.  le  PfocureufTGénéral  du  Roi  a dit , avec 
nobleffe  & fermeté  (i)  , qu’il  lui  étoit  impoflible  de  con- 
clure k la  deRruâ:ion  des  loix  de  la  magiftrature  , & qu’il 
requéroit  que  le  Roi  fût  fupplié  de  retirer  cet  Edit  : paflTé 
de  ce , le  Comte  de  Thiard  a fait  propofer  à la  Cour  ^ 
par  le  Greffier  en  chef , de  < foufcrire  à ce  qu’on  n’infcri- 
vît  pas  tout  au  long , quant-k-préfent , les  Edits  dont  lec- 
ture venoit  d’être  faite,  & qu’on  fe  bornât  feulemetii  à 
en  infcrire  l’intitulé  , & la  première  & derniere  ligne  , 
iauf  k continuer  ladite  tranfcription  après  notre  fortie  : 
mais  la  Cour  ayant , fur  cette  interpellation , gardé  le 
plus  profond  filence  , laiffiam  le  Porteur  d’ordre  maître 
défaire  ainfi  qu’il  le  jugeroit  k propos , le  Comte  de 
Thiard  a propofé  k M.  le  premier  Préfident  de  nous  faire 
k même  propofition  5 k quoi  le  premier  Préfident  a 
répondu  que  la  Compagnie  n’étant  pas  libre  , elle  ne  pou- 
voir délibérer , & que  la  Cour  lui  enjoignoit  de  nou- 
veau de  fe  retirer  , k quoi  il  n’a  pas  voulu  acquiefcer. 


Pendant  le  moment  de  filence  & d’inaflîon , plusieurs 
de  MM.  ayant  voulu  fortir  pourfe  rendre  k la  Buvette,  le 
Comte  de  Thiard  s’eft  levé  , & leur  a dit  qu’il  avoir 
donné  ordre  k k garde  de  ne  laifTer  fortir  aucun  Magis- 
trat ; & fur  ce  qui  lui  a été  obfervé  que  la  fortie  des  Ma- 
giftrats  étoit  néceffitée  par  des  befoins  momentanés  , le 
lieur  Comte  de  Thiard  a demandé  aux  Magiftrats  leur 
parole  d’honneur  qu’ils  reviendroient  k leur  place,  & alors 
le  comte  de  Thiard  , par  un  ordre  écrit , a levé  la  con- 
figne  relative  aux  MagiRrats. 


Environ  les  onze  heures  , le  Comte  de  Thiard  a or- 
donné au  Greffier  en  chef  de  ne  tranfcrire  fur  les  regis- 
tres que  l’intitulé  , & la  première  & derniere  ligne 
des  Edits  & Déclarations  ; fur  quoi  le  Greffier  en  chef 
lui  a obfervé  qu’il  avoit  ordre  de  Sa  MajeRé  , de  ne 
pas  défemparer  qu’il  n’eût  préalablement  procédé  k Ten- 


[i)  On  regrette  de  n’avgir 
Procureur-Général. 


pa$  toutes  lès  Réponfes  de  M.  le 
regifîrement 


i 
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regiflreraent  defdi;?  Edits  & Déclarations  (i)  , &c.  & 
qu'il  né  pourroit  fe  départir  de  ce  que  lui  enjoi^noit  ce 
premier  ordre,  qu’aiitant  qu’il  lui  en  feroit  donné  un  poC- 
térieur.  ' . ' ' 

•t 

Le  Comte  de.Thiard  ayant  infifté  & obfervë  aa 
- Greffier  que,  fi  les  Magiftrats,  par  leur  filence,  fem* 
bloient'  croire  à l’affiirance  qu’il  leur  donnoit  que  telle 
étoit  la  volonté  du  Roi  , il  pourroit  bien  également  y 
déférer,  que  tel  étoit  Tufage  confiant  des  Lits  de  Jus- 
tice, pour'en  abréger  la  Séance  (a)/Mais,  ces  raifons 
n’ayant  pas  perfuadé  le  Greffier  en  chef,  qui  a toujours 
perfiftéàne  pas  obéir  fans  ordre,  pour  lever  la  difficulté,le 
Comte  do  Thiard , fous  la  diâée  du  fieur  Bertrand , a 
ordonné  audit  Greffier , de  la  part  du  Roi , pour  abréger 
Séance  , de  fe  borner , quant  à-préfent , à tranfcrire 
l’intitulé  , & la  première  & derniere  ligne  , &c.  en  ces 
termes  ; 

« Nous , Comte  de  Thiard  , Lieutenant-Général  des 
Armées  du  Roi,  & Commandant  en  chef  en  Bretagne, 
» & nous  Bertrand  de  Mo! ville,  Maître  des  Requêtes," 
V Intendant  de  Bretagne , Cdmmiîfaire  du  Roi , ordon- 
nons,  dje  la  part  de  Sa  Majefié , au  Greffier  en  chef 

— ^ — -J-  . :■ 

(1)  M.  le  Greffier  a refafé  par  différentes  fois  , & a dit  au  comte 

de  Thiard  que  toutes  les  Ordonnances  du* Royaume  lui  défertdoien^ 
expreffément  de  laiffer  des  efpaces  vuides  & en  blanc  fur  les  Re- 
giftres,  que  c'étoit  fe  conformer  à la  volonté- du  Roi,  même- à 
celle  qu’il  venoit  de  doriner  d’infcrire  en  entier  lefdites  Ordon- 
nances, ' ' ' t . 

Le  comte  de  Thiard  a renouvelle  le  même  ordre,  fous  peine  de 
defobéiffance  , de  fe  conformer  à la  volonté  du 'Roi.  Le  Greffier  a 
demandé  l’ordre  du  Roi  à cet  égard.  L’ordre  n’exiftôit  pas;  êcTon 
fent  aifement  combien  cette  noble  réfiftànec  du' Greffier  en  chef 
cmbarraffa  le  Commandant,'  , ^ 

Le  lîeur  Bertrand  , toujours  fécond  en  moyens , le  confeilla  de. 
donner  un  ordre.  ' ^ 

(2)  Sans  doute  , parce  qu’il  feroit  infiniment  long  de  tout  écrire  ^ 
que  les  ordres  du  Roi  portent  de  ne  pas  défemparer  iufqu’à  la  fin 
de  1 operation  , & pour  ne  pas  prolonger  uhèTéance  qui  duréroit 
peut-etre  plufieurs  jours,  pour  ne  pas  inquiéter  le  Public  déjà  mé- 
content , on  ordonne  d’écrire  la  premiers  & derniere  ligne.  ", 


de  procéder  a la  tranfcription  des  Ordonnances , Edits 
P)  8c  Déclarations  dont  l’enregiArement  vient  d’être  or- 
h donné  , & pour  abréger  les  formalités  de  ladite  tranf- 
f)  cription  , lui  enjoignons  de  fe  borner  , dans  ce  mo- 
w ment,  à la  faire  par  première  & derniere  ligne  , en 
#3  laiflant  eû  blanc  , fur  le  regiftre,  l’efpace  néceffairè 
w pour  cbmpletter  ladite  tranfcription  ; lui  ordonnons 
3»  pareillement,  8c  de  la  même  autorité,  d’infcrire  fur 
f)  le  repli  defdites  Ordonnances  , Edits  & Déclarations , 

9)  l’Arrêt  d’enregiftrement  conforme  k la  formule  que  ^ 
93  nous  lui  avons  remife  ; 8c  d’inférer  pareillement , fur 
93  le  regiftre , lefdits  Arrêts  d’enregiftrement  à la  fuite 
93  de  la  tranfcription  de  chaque  loi , Ordonnances , Edits 
93  ou  Déclarations.  Fait  en  Parlement , ce  lo  Mai  1788. 

P Signés  , Le  Comte  de  Thiard  8c  de  Bertrand  (i)  73. 

Formule  de  V enregiftrement  dont  efi  cas. 

Lu,  publié  & enregiftré  de  l’exprès  commandement 
du  Roi , porté  par  le  fieur  Comte  de  Thiard,  Lieutenant- 
Général  des  armées  du  Roi , Commandant  en  chef 
dans  la  Province  de  Bretagne  , aflifté  du  fieur  Bertrand 
de  Molville  , Confeiller  du  Roi  et\  fes  Confeils  8c 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel , & Com- 
miffaire  départi  par  Sa  Majefté  en  ladite  Province  , & 
enregiftré  , ouï  le  Procureur-Général  du  Roi  (2)  , pour 


(i)  Le  fieur  Bertrand  repréfenta  que  la  Séance  pourroit  durer 
huit  jpurs,  fi  l’on  n’employoit  ce  moyen,  qu’il  fatigueroit  la  Cour. 
Cette  idée  étoit  fage.  Et,  déjà  la  foule  inquiète  fe  raffembloit  au- 
tour du  Palais, 

C’efl:  vers  cette  heure  là  que  Meffieurs  de  la  Nobleffe  furent  pré- 
venus que  quatre  cens  Jeunes-gens  , offroient  de  fe  joindre  à eux, 
pour  pénétrer  au  Palais  , & en  écarter  les  Troupes;  ces  Jeunes- 
gens  répondoient  d\ine  fuite  nombreufe  & forte.  On  doit  louer 
le  zele  patriotique  de  ces  jeunes  Citoyens,  Meffieurs  de  la  No- 
bleffe , animés  du  même  courage  & des  mêmes  vues , preffentirent 
lès  fuites  funeftes  d’une  telle  démarche  , & répondirent , comme  ils 
ie  durent , pour  épargner  le  fang  des  Citoyens  & des  Militaires. 

' (2)  Qui  a toujours  protefté  contre  la  tranfcription  , & requis 
que  préalablement  chaque  Edit  fut  communiqué  aux  Etats, 
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être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  , & copie  colla- 
tionnée d’icelui  ( ou  d’icelle  ) envoyée  aux  Sièges  du 
reflbrt  pour  y être  pareillement  lue  , publiée  & enregîf- 
trée  ; enjoint  au  Procureur-Général  dy  tenir  la  mtlnl 
Fait  en  Parlement,  le  lo  Mai  1788. 

En  finilTant  la  Seance , le  Comte  de  Thiard  a remis 
a M.  le  Doyen  de  la  Cour  une  lettre  clofe  , adrelTée  ï 
la  Compagnie , portant  défenfe  de  s’aifembler  , meme 
ailleurs  qu’au  Palais  , fous  peine  de  défobéiflance  & de 
forfaiture. 

Pareille  lettre  clofe  adreflee,  aux  mêmes  fins,  à 
MM.  les  Préfidents  du  Parlement , &c  défenfe  abfolûe 
de  fe  prêter  à préfider  lefdites  aflemblées , fous  peine 
de  defobéiflance  & de  forfaiture.  . r i ; 

Une  troifieme  lettre  clofe,  portant  iés  mêmes ^dé- 
fenfes  aux  Prefidents  & Confeillers  colleêlivemênt 
dénommés.  . ' , ^ 

TD  ^ îettre  clofe , adreflee.  à,  M.  le  prenrjîer 
Préfident , qqi  lui  jfait  défenfe  de  _favorifer  , préfidec 
ni  contribuer  auxdites  aflem’bléès , au  ças  qu’il  eh  fûê 
requis,  & ce  , fous  peine  de .défob,éiflance  & de  for- 
faiture. ■ ^ ‘ ^ . 

, Une  derniere  lettre  , enfin,  adreflee'  à M.  le  P^ 
cureur-General  du  Roi , pour  lui  défendre  , fous  peine 
de  defebéiflance  , d’envoyer  aux  Préfidiaux , & autres 
Jurifdiâions  du  reffort , aucun  arrêté  relatif  aux  Edits 
& Déclarations  enrégiflrés  par  ordre  de  Sa  Majefté.' 

q^oï  > fe  comte  de  Thiard,  a . dit  : JMeJJieurs  ^ 
le  Roi  m’ordonne  de  rompre  la  féance,  & devons  re- 
tirer chez  vous.  M.  l.e  premier  Préfident  a dit  : la  Cour 
renouvelle  fes  proteflations  , Contre  la  féance  que  vous 
venez  de  tenir  ; elle  me  charge  de  vous  témoigner  fa 
douleur  a la  levure  des  loix  nouvelles  qu’elle  vient  d’en-- 
tendre  , & qu’elle  ne  peut  reconnoître  , elle  attend  avec 
unpatience  le  moment  de^porter  fes  refpeâueufes  repré- 
entations  aux  pieds  du  Trône  s niais  fa  conduite  prou- 

I2. 
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V^jè'ra  toujours  fon  attachement  invipîable  aux  yraîes  loix 
âù  Royaume  , à fes  fer  mens  , & ^ fa  foumiffion  aux 
vrai^  Commandemens  du  Roi. 

M.  le  Procureur-Général  a pris  la  parole  , a tracé 
tous  les  rpaux  auxquels  feroieni  liyjés  la  Province  & tout 
fe  Royaume  en  entier , fi  les  Edits,  Déclarations  , ôcc* 
àoht  on  vènoit  de  forcer  i’enreg[ifircment  , n'étoient 
promptement  retires. 

Le  fieur  de  Thiard  a ordonné  une  fécondé  fois  de 
rompre  la  féance,  ^ à chaque  membre  de  fe  rendre 
âéz  eux. 

- -Àlors  là  Cour  a levé  fa  féance  , & les  Magiftrats  dé- 
filèrent devant  un  corps  de  trdupes  rangé  en  bataille  , 
dans  la  falle  des  Procureurs. 

iMM.  le  premier  Préfident  & Procureur-Général  ref- 
terent  avec  les  fieur  de  Thiard  & Bertrand. 

' Le  fîeur  de  " Gfaiid  eft  alors  entré  dans  là  Grande- 
Chambre  avec  deux  Pages  du  fieur  Thiard  y eft  refté 
jufquek  fa  fortie.  ' - 

Le  fieur  comte  de  Thiard  a ordonné  au  Greffier  dé- 
crire le  procès-verbal , & ceeft  encore  le  fieur  Bertrand 
qui  a diàé  le  procès-verbal  de  la  féance. 

^ M.  le  Greffier  lui  repréfenta  que  les  faits  qu*il  rap- 
portoit , n étoient  .pas  fuffifamment  détaillés  , & qu’il 
y roanquoit  plufieürs  circOnfiances  : le  fieur  Bertrand  ré- 
pondit , qu  il  le  faifoit  a deffein,  & que  ce  qu’il  omettoit 
ne  pouvdit  pa's  nuire  à la -Côur.  ' 

...  La  Cour  leva  fa  féance  environ  les  deux  heures.  Le 
public , jierfuadé  qu’elle  eût  été  prolongée  au  moins  juf- 
qu  aq  foir , s’étoit  retiré  : la  foule  étoit  diminuée , & Ip 
Magifirats  fbrtirent  au  moment  du  dîner  ; mais  bientôt 
on  fut  inftruit  de  leur  fortie , & la  foule  reparut. 

Une  heure  après,  M.  le  premier  Pféfident  fortit  feul; 
il'fut  entouré , applaudi , & forcé,  par  attendriffement , 
d’entrer  dans  fa  chaife , il  fut  conduit  à fon  Motel  par  une 
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fôtile  innomt)rat)Ie  ; les  baitemens  dé  mains , les  crîs  de 
vive  le  Parlement , vive  le  premier  Préjidenty  l’accom- 
pagnèrent chez  lui.  Pendant  ce  temps , le  fieur  de  Caud , 
Capitaine  des  Gardes  du  Commandant,  defeendit  fur  là 
Place  prévenir  le  Commandant  du  Régiment  de  la  fortie 
des  Commiffaires  du  Roi,-  on  rapela  fur  le  champ  ; le 
Bruit  des  Tambours  fut  le  fignal  du  retour  dé  la  foule. 

Les  CommiflTaires  parurent  à la  grande  porte  du  Pa- 
lais; ils  defeendirent  dans. l’enceinte  gardée  par  le  Régi- 
ment de  Rohan.  Surpris  du  nombre  des  {pe6lateurs,  ils 

refterent  plus  d’un  quart  d’heure  indécis Enfin  , l’ordre 

feft  donné  d’ouvrir  la  colonne;  k l’inflant  la  foule  accourt', 
fe  pelotonne.,  & fe  porte  avec  inapétuofité  vers  les  Com- 
milTafres.  * 

Le  peuple , après  avoir  conduit  le,. premier  Préfîdeitt 
avec  les  acclamations  de  fop,  refped , de  fon  attachement 
& de  fa  cqnfiance  pour  les  Magiflrats , revint  augmenter 
fa  foulé  ;'mais  l’efFervefcence  changea  de  ton  „ ce  ne  fij 
plus  celui  de  la  plainte , des  acclamations  affeâueufes. 
Ce  mouvement  attéhdrîlfad't  du 'patriotifrae , fe  changea 
en  un  filence  lugubre  &' menaçant.  Les  Commiflairei 
remirent  bientôt  Combien  lèur  préfence'redoubloit  Pindi- 
gnatidn  publique. 

*A  peine  les  Commiffaires  eurent-ils  dépaffé  l’enceinte 
des  Troupes  qui  inveÔiffpient  le  Palais , que  les  cris  de 
haro , & les  fiffiets  redoublés , retcntiçent  de  toutes  parts. 
On  inveâiva  plus  particulièrement  le’fieur  Bertrand  ^ oh 
le  traita  de  Traître  & d* Oppreffeur.'  ' 

L’indfgnation  fe  péîgm)it  '’dàns^tôüs^és  ^^ouvemens. 
Les  cris  augmentoiem  avec  îa  ^obîe , mais  ’ le  public  fe 
boiha  aux  inveâives  pendant  fe  défilé  des  deux  premières 
rues.  Une  corde,  à nœud  côulant , fut  îafiicée  a plufieurs 
reprifésifür  l’Intendant^  comme  pour  luPmarquèr  k quel 
point  oh  étoit  indigné  de  fa  “dèhdüiie.^Enfin , oh  jela  tout 
ce  qui  fe  trouva  dans  les  rues  ^.pierres , bois  , débris  de 
bouteilles  ; la  chaife  d’un  des  Commiffaires  fut  brifée. 
Un^ bûche,  lancée  fur  ITnténdant , tomba  fur  le  Comte 
de  Thiard.  Le  fieur  Bertrand  reçut  une  pierre  à la  tête. 

\ 
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Un  des  hommes  de  la  fuite  des  CommiflTaires , appella 
la  Garde  : elle  accourut,  avec  fes  armes;  elle  fe  préfenta 
au  bas  de  la  rue  de  Montfort,  pour  arrêter  la  multitude  : 
mais  ce  fut  en  vain,...  j 

Des  jeunes  gens  fe  précipitèrent  avec  intrépidité, 

avec  fureur,....  & fe  firent  paflage Les  bayonnettes 

plioienr  fous  leurs  mains  ; Les  fufils  étoient  arrachés, 

les  foldats  renverfés  : des  cris  épouvantables Tout 

annonçoit  un  danger  preffant..,.  L’Officier  de  garde  (i) 
s’avança  vers  la  foule  , & jettant  fes  armes  , il  s’écria  : 
mes  amis  , nt  nom  égorgeons  pas  , je  fuis  citoyen  com^ 
me  yoz/5....  Soldats  , halte.’.... 

Il  avoit  l’air  pénétré  de  cette  noble  confiance  qu’inf- 
pire  à l’honneur  vertueux  l’amour  de  fes  concitoyens. 
Cette  conduite  changea  fubitemènt  les  difpofitions  de  la 
foule  ; des  voix  s’élèvent , & crient  : Bravo  V Officier, 
Aufîi-tôt  il  eft  environné  , chacun  l’applaudit  ; les  uns 
lui  ferrent  les  mains  , d’autres  l’embraffent. 

T'  ' , f*  ' 

Cette  diverfion  fut  heureufe  pour  les  Commiffaires 
du  Roi  , ils  en  profitèrent  pour  fe  rendre  à l’Hôtel  du 
Commandant,  accompagnés  des  Soldats  que  M.. de 
Nouainville  avoit  placés  près  d’eux  : les  portes,  Lurent 
fermées  avec  vivacité  , à peu  près  comme  les  portes 
d'une  Place  le  font  après  une  [ortie  & la  pourfuite  de 
V ennemi.  Quelques  Soldats  s’apperçurent  que  leur  Of- 
ficier étoit  enlevé  , & porté  fur  les  épaules  & les  bras 
de  la  multitude  , ils  accoururent  furieux  , pour  pénétrer 
jufqu’à  lui  & le  dégager  ; on  en  revint  aux  mains  , on 
lança  des  pierres  de  nouveau  ; M.  de  Nouainville  fe 
jette  entre  les  foldats  & le  peuple  , il  parvint  k repor- 
ter fes  foldats  au  pofte  & à tout  arrêter On  com- 

mençoit  k fe  tranquillifer  , plufieurs  perfonnes  faifoient 
cercle  autour  de  lui,  on  jettoit  encore  quelques  pièrres, 
M.  de  Nouainville  fut  atteint  à la  joue  , il  y porta 


(i)  M.  le  chevalier  Blondel  de  Nouainville,  Lieutenant  au  Ré* 
giment  de  Rohan, 
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la  main,  & la  vopm  enfanglantée,  il  h montra  au 
peuple  , & dit  : Mes  amis  , vous  me  CûreJJîe?  il  n*y 
a qu  un  moment , maintenant  vous  me  jette?  des  pier- 
res..,.,.. On  s’écria  auffi-tôt,  quoi  / il  eft  bleffé,  oui. 
repondit-il , mais  ce  n'eji  que  mon  fang, ‘ 

Ce  trait  de  fentiment  pénétra  d’admiration  tous  ceux 
qui  lenvironnoient , ils  le  prirent  dans  leurs  bras  , le 
Wrterent  dans  une  autre  rue,  en  criant,  Bravo  , l’Of- 
licier*****  ' 


P^ERS  ADRESSES  A.  M,.  DE  NoUAINVILLE* 

Moderne  Curtius  , ami  de  ta  Patrie,-  ' 

Toi  qui  fais  expofer  fi  noblement  ta  vie. 

Que  pourrois-je  t’offrir  qui  fût  digne  de  toi? 

Je -ne  fuis  qu’un  fujet  ; hélas!  fi  j’étois  Roî , 

Des  Croix  & des  Cordons  feroient  ta  récompenfej 
Mais,  que  font  ces  honneurs  pour  un  Etre  qui  penfe? 

Ces  honneurs,  qui,  couverts  d'un  éclat  fuborneur  , 
S’acquièrent  trop  fouvent  aux  dépens  de  l’honneur! 

Avec  ces  ornemens  dont  la  pompe  éphémère , 

Quoiqu’en  dife  l’orgueil , au  fond  n’eft  que  chimère  ; 
Brunfwick  , fans  fes  vertus , n’auroit  pas  mérité 
Les  regrets  éternels  de  la  poftérité  : 

Tu  feras,  comme  lui,  révérer  ta  méinoire, 

Tour  un  vrai  Citoyen , c’eft  la  folide  gloire* 


Un  caporal  & deux  hommes  qui  venoient  de  relever 
les  lentinelles  , ignorant  tout  ce  qui  venoit  de  fe  pafler. 
accoururent  pour  le  fecourir  & furent  maltraités  ; la  garde 
montante  arriva  pour  lors,  renforcée  de  plufieurs  com- 
pagnies ; la  melee  continuoit,  on  arracha  des  fufils  , des 
a res  , on  les  cafla,  on  en  jeita  même  dans  le  jardin  du 
Commandant  ; 1 animofité  redoubloit,  & la  fcene  que  M. 
de  Nouainville  venoit  d’appaifer  , penfa  redevenir  plus 
grande  que  jamais.  , 

Deux  Magiftrats , M.  le  comte  de  Vay , Préfident  des 


[i]  Cette  efFervefcsnce  n’efl:  pas  l’efFet  d’un  a 
L’amour  de  la  Patrie , rattachement  aux  Loix 


nous  remarquons  dans  ce 
tions  du  jour*  ^ 
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Enquêtes  , & M.  le  baron  de  Ponttar cy  , Confeiller  de 
Grand’Chambre , defcendirent  d’une  raaifon  voifine  , fe 
mêlèrent  à la  foule , s’avancèrent  au  peuple , l’appaiferent 
tellement  que  perfonne  n’avançât  plus. 

M.  Robinet , Echevin  , faîfant  fondion  de  Maire  , 
accourut  auflitôt,  dit  k l’Officier  de  retirer  Jès  Troupes , 
Ù quil  répondait  de  tout, 

M.  le  comte  de  Thiard , dont  la  contenance  a été  celle 
d’un  Militaire  habitué  aux  combats,  reparut,  & ordcnna 
de  retirer  les  Troupes.  Son  compagnon  , plus  habitué  aux 
corabinaifons  du  Cabinet  & de  la  fourbe  politique , sétoit 
retiré  dans  un  trille  état , fa  tête  n’y  étoit  plus  depuis 
long-temps  , tout  fon  être  fembloit  mis  enfufion  , & fi 
l’ame  fe  purifioit  quand  le  corps  fe  purge , on  auroit  eu 
l’efpoir  de  voir  revenir  l’ame  du  fieur  Bertrand  a l’état 
de  celle  d’un  citoyen  honnête  , généreux  &:  franc. 

gardé  les  Arrêts  pendant  plufieurs  jours  fans  ofer 
Sans  Lettre  de  cachet , le  peuple  Breton  a fait 
prifonniers  d’Etat  Mrs.  les  CopimilTaires  du  Roi  ; ils  fe 
font  vus  réduits  k fe  faire  garder  par  des  fentinelles , k 
les  donbler , k les  multiplier  nuit  Sc  jour.  Ils  ont  fait 
changer  les  ferrures  de  toutes  leurs  portes. 

Mrs.  les  Commifiaires  du  Roi  doivent  rendre  grâce 
au  génie  qui  les  infpira  de  fortir  au  moment  du  dîner. 
Trois  heures  plus  tard  , cinq  cens  jeunes  gens  , détermi- 
nés k punir  l’attentat  fait  contre  les  loix  & la  magif- 
trature  , eulTent  été  foutenus  d’un  autre  corps  plus  nom- 
breux & plus  dangéreux  encore  : l’alTemblée  des  jeunes 
citovens . de  toutes  les  clalTes , ne  fe  divifa  que  pour  gar- 
demeure  & la  liberté  des  Ma- 


veugîe  fanatifme. 
fages  , qui  font 

fleurir  un  puiflant  empire  , l’élan  d’un  Peuple  éclairé , d’une  Nation 
courageufe  & libre  , qü’on  veut  alTervir  Sf  vexer;  voilà  ce  que 
fouîevement  général  contre  les  innova.^ 

Dès 
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Dès  le  mênTe  jour , un  grand  nombre  de  Magifira» 
fe  réunirent , avec  le  projet  de  rentrer  au  Palais  T il  fut 
repréfenté  qu’il  étoit  fermé  & gardé  par  des  Troupes  • 
quune  telle  tentative  difpoferoit  davantage  à l’émeute  & 
au  trouble. 

Le  lendemain,  plufieurs  Magiftrts  fe  rencontrèrent  au 
:i  abord  , promenade  de  MM.  les  Bénédidins  , de  s’oc- 


l’autorité  miniflérielle 
des  Loix  , armer  des  Militaires  François  pour 
anéantir  fes  droits,  pour  faire  la  guerre  aux  Loix  qui  les  ototè- 
gent,  & perfécuter  fes  défenfeurs!  ^ ^ 

Quel  homme  ne  frémit  pis  d’horreur,  quand  il  fonge  à l’enle- 
Magiftrats.  arîachés  du  fan^uaire  d« 
Loix  , MM.  Duval  d Lpremefnil  & Goiflard  , & qui  , pour  prix 
de  leur  courage  & de  leur  dévouement  à la  Patrie  , fo^^  traLés 
par  la  main  de  l’injuftice  dans  les  cachots  du  crime  ! 

^ voit  pas  avec  effroi,  que  ramortiffement 

I incertitude  des  mœurs  , diffout  les  liens  de  l’o- 
^i^ance  , fepare  1 interet  particulier  de  l’intérêt  commun  , ramené 
tout  a l’egôifme  & à la  loi  du  plus  fort  » * 

P'^fentor  à fon  Roi  le  ta- 
b eau  des  maux  auxquels  M.  de  Lamoignon  expofe  la  Nation  la 
plus  fiere  , mais  la  plus  attachée  à fes  Maîtres. 

à cette  Nation  le  droit  de  délibérer,  qu’on  lui  ex- 
pofe les  befoins  de  l’Etat,  qu’on  lui  communique  les  plans-  qi^oâ 
kl  perfuade  bien  qu’on  ne  veut  plus  la  trompe?  , qu’on  anéandffé 

renonce  aux  abus  de 

- V fers  dont  M.  de  Lamoignon  paroît 

etre  le  forgent  , qu’on  ceffe  de  vouloir  rendre  efclave  un^n#>n 
Pie  , dont  la  liberté  fait  le  caraftere  , qu'on  affemble  lés  Etats 
Généraux  ; alors  on  obtiendra  des  François  des  efforts  & des  fl 

En  Bretagne  , nous  envions  tous  le  fort  de  MM.  d’EoremefnîI  /tr 
de  Montfabert  : nous  fommes  prêts  à répéter  les  mêmLTe^meL 
circonftances  feront  difficiles  , plus  on  nous  verra  au* 
deffus  des  vaines  menaces. 

Telle  eft  la  réfignatioa  des  vrais  Citoyens.  Là,  où  les  cachofe 
feront^  ouverts , on  les  verra  s’y  précipifer  , ou  les  détruire  • 
un  abus  facrilége,  on  dirigera  contre  eux  les  forcés 
de  la  Patrie,  on^  les  verra  braver  tous  les  dangers  , déployer  Je« 
efforts  du  patriotifme  , & fe  féliciter  de  verfeî  leur  far/  «rntî" 

tardif  d’avoir  facrifié  fon  Peuplé 

Uffentt  ciZ  P'"'"  r 


K 


L E T T RE  de  la  Commijfion  intermédiaire 
au  Roi. 


Du  Samedi  lo  Mai  1/88. 


eupoient  des  evëneraens  du  jour  , îorfqü’une  lettre  de  M. 
le  conite  de  Thiard  fur  envoyée  au  premier  Préfident 
pour  être  lue  a ceux  de  MM.  qui  osoient  fe  promener 
enfemble.  Elle  menaçoit  de  Lettres  de  cachet  , & an*^* 
nonçoit  qu'on  alloit  en  faire  ufage  dans  la  nuit , tout  le 
monde  le  difoit , quelques  perfonnes  le  croyoient  ; per- 
fonne  ne  les  craignoit  ; & la  nuit  fe  paffa  tranquillement 
à la  garde  des  jeunes  citoyens. 


Votre  Majeflé  n’apprendra  pas,  fans  étonnement , les 
aéies  de  violences  qu'on  s’eft  permis  d’exercer  en  fonnora 
contre  ‘les  Magiftrats  de  votre  Parlement  de  Bretagne. 

Témoin  d’un  événement  auffi  défaflreux  , nous  vou- 
drions pouvoir  les  diflimuler;  mais  notre  devoir  eft  d’en 
1 Effrayant  tableau  à Votre  Ma jefté. 


l.e  1 emple  de  la  Juftice  à été  invefti , fon  fanduaire 
même  n’a  pas  été  refpedé  ; les  Défenfeurs  de  l’Etat  ont 
été  l’inflrument  de  fon  opprelîion  : des  foldats  , précé- 
dés des  Agens  de  votre  autorité , font  venus  , à main  ar- 
mée , violer  l’afyle  d-^s  Loix  , & c’eft  dans  le  dépôt  fa- 
cré  , deftiné  à leur  confervation , que  la- force  a configné 
des  a^es  du  pouvoir  arbitraire. 


Peignez-vous,  Sire,  1 alarme  univerfelle , (.ncujuc 
toyen  tremblant  pour  la  liberté  publique , pour  la  fureté 
des  'Magiftrats , pour  la  fienne  propre. 

Sire,  le  défefpoir  eft  générai , il  fe  tnanifefte  par  une 
fermentation  dont  les  progrès  font  incalculables , & que 
votre  Parlement  auroit  calmé , fans  les  ordres  qui  lui 
^nt  jufqu’au  pouvoir  de  s’affembler. 
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Par  quelle  fatalit/  tous  les  principes  de  l’ordre  public 
lont-ils,  au  meme  mftant,  & dans  toute  l’e'tendue  de  la 
Monarchie,  inconnus  & renverfés  fous  le  resne  d’un 
Prince,  dont  I avènement  au  Trône  a été  marqué  par  le 
rétahJiflement  de  la  Magiftrature  & des  loix? 

Votte  Majefté  a lolemnellement  promis  d’alTembler  les 

Rats  Généraux  de  fon  Royaume.  Comment,  avant  de 
ks  avoir  confultes,  comment,  fans  avoir  en  endu  la 
Manon  fur  les  moyens  qu’elle  pourroit  employer  pour  fe 
retirer  de  1 abîme  dans  lequel  elle  a été  précipitée , a-t-on 
formé  le  projet  de  fubftituer  la  force  à la  /uftice  ? 

Quelle  preuve  plus  frappante , Sire , de  l'abus  qu’on  a ofé 
taire  de  votre  confiance  & de  votre  autorité  ! La  Nation, 
privée  de  les  confîitutions  les  plus  eflTentielIes,  eftforce'e 
de  vous  repréfenter  que  les  coups  qu’on  lui  porte  , en  votre 
nom,  frappent  autant  fur  le  Monarque  que  fiir  les  Sujets 
Aux  grands  principes  du  droit  public  & naturel , qui  fon^ 
dent^n  ce  moment  les  réclamations  de  toute  la  France 
s uniflent,  en  Bretagne,  le  droit  pofitif,  la  religion  du  fer- 
ment & la  fol  due  aux  engagemens  les  plus  facrés.  Nous 
m«tons.  Sire,  fous  vos  yeux,  le  Contrat  folemnel, 
paire  entre  vos  Commiflaires  & les  Etats  dans  leur  der- 
nière affife.  Vous  y avez  reconnu  que  nul  changement  ne 
doit  etre  fait , en  Bretagne , dans  l’adminiftration  de  la 
Julfice , fans  leur  confenteroent , & que  tous  Edits  & 
déclarations  doivent  être  vérifiés  au  Parlement  de  cette 
Province. 


Cependant  les  Edits  qui  viennent  d’être  enreoiflrés 
dautorite,  n’ont  été  ni  délibérés,  ni  confentis  par  les 
Etats  de  votre  Province  de  Bretagne.  On  ôte  au  Parle- 
ment national  le  droit  de  vérifier  & d’enreoiftrer  tous 
aftes  de  votre  puilfance  légifiative , on  y fubfluue  un  Tri- 
bunal etranger  & illégal , qui , par  fa  compofition  , fera 
dans  l impoffibihté  abfolue  d’éclairer  votre  Maiefié  fur 
les  Coutumes  & droits  de  la  Bretagne,  fur  les  reflburces 
& les  beloins  de  fes  Habitans. 

Ce  que  vos  Commiflaires , afliftés  de  vos  Troupes , 
ont  exécuté,  eli  contraire  aux  engagemens  facrés  que  vo- 
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tre  Majefté  a pris  avec  les  Etats.  Le 're'tabîififement  de 
Tordre  ne  peut  avoir  lieu,  la  confiance  publique  ne  peut 
renaître  qu’en  rendant  les  Magiftrats  aux  loix , & les  loix 
à une  Nation  qui  a donné,  dans  tons  les  temps,  à votre 
Majefié  les  preuves  les  pKis  fignalées  de  fon  zele,  de  fa 
fidélité  Sc  de  fon  amour. 


Copie  de  la  Lettre  écrite  par  la  CommiJJion 
intermédiaire  , à Leurs  Altejfes  Royales 
Man/ieur  & Monfeigneur  le  Comte  d' A r-^ 
lois  F reres  du  Roi  ^ le  lo  Mai  iy88* 

Ml  O N s E I G N E U R , 

Votre  AltelTe  Royale  ne  défire  pas  moins  la  gloire  du 
Roi , que  le  bien  de  l’Etat  & le  bonheur  des  peuples.  Un 
coup  funefte  vient  de  frapper  la  Magiftrature  , & de  ré- 
pandre dans  cette  Province  une  confiernation  generale. 

Nous  nous  empreffbns,  Monfeigneur,  de  mettre  lous 
les  yeux  de  votre  Alteffe  Royale  copie  des  repréfenta- 
tions  par  lefquelles  nous  implorons  , dans  cette  circonf- 
tance  cruelle,  la  jufiice  & la  bonté  du  Roi. 

Nous  fupplions  votre  Altefle  Royale  de  vouloir  bien 
les  appuyer  de  fa  proteélion , & d’expofer  a Sa  Majefte 
le  vœu,  ainfi  que  les  alarmes  d’une  Province  , qui  n’efl: 
pas  moins  difiinguée  par  fa  fidélité,  que  par  fon  amour 
pour  fes  Souverains.  Signés , 


Lettre  de  la  Commision  de  la  Navigation 
au  Roi, 

Du  10  Mai  1788. 

‘ . Sire, 

'Votre  Majefié , à fon  avènement  au  Trône , a juré  de 
régner  par  les  loix  & conformément  aux  loix.  V ous  ne 


trouvâtes  pas  alors  de  plus  fûrs  moyens  d’aflfurer  à vos 
peuples  raccoiiipIifTement  de  vos  ferments  pour  leur  bon- 
heur, que  de  vous  entourer  des  vrais  Minières  des  loix. 
Leur  dévouement  au  bien  public , leur  zele  pour  défendre 
nos  perfonnes  6c  nos  biens  ont  déplu  à quelques-uns  de 
vos  Miniftres. 


L’autorité  légale  vous  les  a dénoncés , Sire , & nous  ne 
pouvons  pas  vous  dilTimuler  leurs  torts  envers  la  Nation  : 
ils  ont  tenté  une  révolution  inouie  dans  fes  falles,  opéré 
une  fubverfion  générale  dans  la  Monarchie,  violé  les 
droits  particuliers  de  la  Province , ordonné  la  force'  & la 
violence  pour  accabler  vos  Sujets. 

Nous  en  avons  été , Sire , les  témoins  : nous  avons 
vu  des  Soldats  inveftir  le  Sanfèuaire  de  la  Juftice,  y pé- 
nétrer, les  armes  à la  main,  molefter  avec  infolence  les^ 
Magiftrats. 

Nous  ofons  efpérer ,,  Sire  , que  votre  amour  pour  vos 
fîdeles  Sujets  de  Bretagne , ne  vous  permettra  pas  de  fixer , 
fans  être  attendri , vos  regards  fur  le  tableau  lugubre , mais 
vrai , des  calamités  que  nous  éprouvons. 

► Dans  l’état  de  défolation  où  nous  fomraes  plongés , 
votre  Juftice,  Sire,  eft  notre  feule  refiburce;  nous  l’in- 
voquons. A chaque  tenue  des  Etats , vos  Commifiaires 
jurent  en  votre  nom , le  contrat  d’union  de  la  Province , 
à la  Couronne.  Ils  nous  garantifient , en  votre  nom  , les 
droits  dans  lefquels  nos  ancêtres  furent  expreflement  main- 
tenus par  leur  Roi,  François  !.,  comme  vous  en  avez 
promis  la  confervation  par  le  ferment  de  votre  facre. 

' D’accord  avec  les  loix  générales  du  Royaume , com- 
me elles  , l’article  23  du  Contrat  afilire  l’inamovibilité 
dp  Offices  ; comme  elles,  il  proferit  les  defiitutions 
réelles  , quoique  déguifées  fous  le  nom  de  fuppreflions. 


L’état  des  Magifirats  exifie  donc , en  Bretagne  , fous 
la  protection  des  Ordonnances  confiitutives  de  la  Mo- 
narchie Françoife,  & fous  la  fauve-garde  du  Con- 
trat d’union. 
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Notre  amour  pour  votre  Perfonne  facrëe  ^ nos 
confciences  , nos  devoirs  & la  confiance  de  nos  con- 
çitoyens  nous  impofent  Pobligation  de  vous  adrelfer  , 
Sire,  nos  très-rerpeflueufes  réclamations  contre  Popé- 
ration  défafireufe  qui  détruit  cette  légiflation  , qui  fera 
toujours  la  fureté  du  Trône  comme  le  gage  de  la  fidé- 
lité publique. 

I ' ..  L - - 

Arrêté  la  CommiJJlon  de  la 
Navigation. 

Du  Lundi  11  Mai  1788# 

JLf  A Commiflion  , informée  par  la  notoriété  publique  du 
contenu  aux  différens  Edits  qui  ont  été  , d’autorité  , 
tranferits  fur  les  régiftres  du  Parlement , confidérant  que 
l’elFrayante  deflruâion , qui  vient  de  s’opérer  des  loix 
fondamentales  de  la  Monarchie  , des  droits  des  Pro- 
vinces , & particuliérement  de  la  Province  de  Bre- 
tagne , vainement  garantis  par  les  contrat  les  plus 
folemnels  , ne  îailfant  k de  fideles  Sujets  d’autre  ref- 
fource  que  de  réclamer  dire6lement , & avec  une  con- 
fiance infatigable  l’exécution  de  la  parole  royale  , a 
arrêté  d’adrefier  au  Roi  de  très-refpeâueufes  repréfen- 
tations  , k l’effet  d’implorer  fa  juftice  en  faveur  de'fon 
peuple  , dont  les  maux  feront  comblés  par  les  fuites  fu- 
nefies  des  furprifes  qui  lui  ont  été  faites. 

Signés^  &c. 


Copie  de  la  Lettre  écrite  par  MM.  les 
Députés  & P rocureur-Général-Syndic  des 
Etats  de  Bretagne  en  Cour  ^ à la  Commif- 
Jion  intermédiaire^  le  11  Mai  iy88. 

■I 

Messieurs, 

Nous  avons  été  trouver  les  Miniftres  pour  leur  repré- 
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fenter  Talarme  unîverfelle  que  l’arrivée  împrévaede  MM 
les  CommifTairesdu  Roi  a répandue  à Rennes.  Après  leur 
avoir  expofe  la  conftitution  de  la  Province  , fes  droits 
nous  en  avons  réclamé  l’exécution  par  tous  les  motifs 
contenus  dans  les  pièces  que  vous  nous  avez  envoyées 
& par  toute*  les  raifons  qu’a  pu  nous  fuggérer  le  zélé  dans 
^ne  circonfîance  aufli  intéreflante. 

Nous  avons  particuliérement  appuyé,  Mefiieurs  , fur 
I article  qui  porte  qu’on  ne  pourra  rien  changer  aux 
norÿre  , qualité  , fonélions  exercices  des  Officiers  de 
la  Province,  fans  le  concours  des  Etats. 


contré 

repréfentat., 

puyer  & en  démontrer  la  foÜdité  & la  jufHceî 

^ Nous  vous  rendrons  ,•  Meflieurs  , hifloriquement  les 
reponfes  des  Miniflres,  relatives  à nos  réclamations, 
abn  que  vous  puifliez  (es  apprécier. 

iV°T^®  , Miniftre  nous  a répondu  que  la  nbn- 

velle  Lo.  é.o.t  générale  partout  le  RoÇaume,  mais  qL. 
fi  , dans  les  Edits  qui  ont  été  enrégiftrés  d’autorité  aû 
r emwt^i  y a des  objets  qui  foient  contraires  aux 
droits  ,franchifes  & libertés  delà  Province  , S.  M.  re- 
cevra  les  reprefentations  des  Etats,  & aura  égard  à 

avant  1 Affemblée  prochaine  , celles  qu’on  lui  préfentera. 

a.®  Que  s’il  étoit  conftaté  par  les  répréfentations 
qui  feroient  faites , que  le  nombre  des  membres  du  Par- 
lement,  réduit  par  l’Edit  à quarante-huit , fut  infuffifant, 
on  pourroit  1 augmenter;  & il  nous  .a  annoncé  que 
lenregtftrement  devoir  être  fait,  de  nouveaux  ordre^ 

& ^ de.Thiard 

ce  a M.  1 Intendant  d y procéder. 

mrU^r  nouveaux  , qui  feront  enréviflrés 

par  la  Cour  pleniere  pour  tout  le  RovAnm®  " 

gL  de7  Ss^és'^Tu  pVif:S 
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4.0  Que  toute  Loi  particulière  a la  Bretagne  , fera  en- 
régiftrée  au  Parlement , comme  par  le  pafle. 

M.  le  Garde  des  Sceaux,  nous  a tenu  le  même  lan- 
gage. Nous  avons  toujours  infiflé  fur  la  réduâion  des 
Magifttats  du  Parlement  fans  le  confentement  des  Etats  : 
on  nous  _a  répondu  que  l’Edit  de  création  du  Parlement 
par  Henri  II,  n annonce  poin’t  que  les  Etats  aient  été 
confultés  ; que  plufieUrs  fois  on  en  avoir  augmenté  dc 
diminué  le  nombre  fans  le  confentement  des  Etats  , qui 
avoient  fait  des  réclamations , mais  auxquelles  S.  M. 
n’avoit  pas  eu  d’égard. 

Nous  partageons  bien  fincérement , Meflieurs  , avec 
vous  les  coups  d’autorité  qui  font  portés  a nos  Conci- 
toyens. Nous  vous  prions  de  nous  aider  dé  vos  lumiè- 
res & de  vos  confeils  , en  nous  faifant  paffer  des  mé- 
moires fur  les  objets  qui  attaquent  les  conflitutions  de 
la  Province.  Nous  fommes  auffi  fenfiblement  affligés 
que  perfonne  d’un  événement  aulli  malheureux. 

Nous  fommes  avec  attachement , & refpeâ: , &c. 


Lettre  écrite  par  la  CommiJJion  inurmé- 
diaire  à MM.  les  Députés  & Procureur- 
Général-Syndic  des  Etats  ^ à la  Cour  ^ le 
. 16  Mai  iyS8. 


Nous  avons  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  nous 
annoncez  le  réfuîtat  des  démarches  que  vous  avez  faites 
auprès  des  Miniftres,  pour  réclamer  contre  les  coups 
funefles  qui  vienhent  • d’être  portés  , en  Bretagne  , à 
la  Mâgiftrature  & aux  Loix. 

Nous  nous  empreffons  de  vous  communiquer  les  ob- 
fervations  dont  nous  paroiffent  fûfceptibles  les  réponfes 

qui 
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qui  vous  ont  été  faites  par  M.  TArcheveque  de  Sens; 
éc  par  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

Ces  Minières  vous  ont  dit  , Meflîeurs  , que  la 
nouvelle  Loi  étoit  ge'nérale  pour  tout  le  Royaume  , 
mais  que  , fi , dans  les  Edits  » qui  ont  été  enregiftrés 
au  Parlement  , il  y a des  objets  qui  foient  contraires 
aux  droits , franchifes  & libertés  de  la  Province  , Sa 
Majefté  recevra  les  repréfentations  des  Etats  , Sc  aura 
égard  à celles-  qui  lui  paroîtront  fondées  ; qu’EIIe  re- 
cevra même  , avant  l’Affemblée  prochaine , celle  qu’on 
lui  préfentera. 

Nous  ne  pouvons  connoître  que  très-imparfaitement 
des  Edits  qui  n’ont  été  fuivis  d’aucunes  délibérations  de 
la  part  d’un  Tribunal  , chargé  par  devoir  de  les  vérifier  : 
des  Edits  qu’on  â préfenté  , à main  armée  ; qu’on  a dé- 
robé , par  une  leélure  rapide , à l’attention  des  Magif- 
trats  quç  leur  danger  perfonnel  n’eut  pu  détourner  d\i 
péril  de  la  chofe  puplique  : des  Edits  , en  un  mot , qui 
n’ont  reçu  aucune  fandion  , & qu’on  n’a  pas  même  ofé 
publier. 

La  préfentatîon  de  ces  Edits  au  Parlement,  fans  avoir 
confulté  les  Etats  , eft  une  infradion  des  droits  de  la 
Province.  ^ 

L’article  du  contrat  des  Etats,  porte  î h Qu’aucunes 
Lettres-patentes  & Déclarations , , contraires  aux 

privilèges  de  la  Province  , q’auront  aucun  effet , fi  elles 
n’ont  été  confentics  par  les  Etats  , Revérifiées  par  les 
Cours  Souveraines  de  la  Province  , quanid  bien  même 
elles  feroient  faites  pour  le  général  du  Royaume 

Les  Edits  , dont  nous  avons  a nous  plaindre , Sc 
dont  il  n’eft  aucun  qui  ne  porte  avec  foi  une  contra- 
vention particulière  à nos  droits,  changent,  tout  à 1^^ 
fois  , le  nombre  , les  qualités  , fondions  & exercices, 
de  prefqüe  tous  les  Officiers  de  la  Province  , depuis 
les  Jurifdidions  inférieures  jufqu’aux  Cours  Souveraines. 
L'ordre  judiciaire  eft  entièrement  renverfé. 

Le  nombre  des  membres  do  Parkâiôm  eft  réduit  | 
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fon  attribution  n eft  plus  la  même  , fes  fondions  font 
reflreintes  ; on  crée  de  nouveaux  Tribunaux.  Les  Jurif- 
diaions  feigneuriales , ( qui  font  patrimoniales  en  Bre- 
jagne  ) , quoiqu’olienfiblement  confervées  , font  anéan- 
ties par  TefFet  des  difpofitions  que  renferme  la  nouvelle 
Loi.’Eft-il  poffible  d’imaginer  une  infradion  plus  mani- 
fefte  de  l’article  2.3  du  Contrat  des  Etats  , lequel  porte  , 
qu'il  ne  fera  rien  changé  au  nombre  , qualités , fonélions 
& exercices  des  Officiers  de  la  Province. 

Ce  contrat  a été  approuvé  & ratifié  par  des  Lettres - 
Patentes,  expédiées  le  10  Février  1787.  Comment, 
«n  1788  , âuroit-ilcelfé  de  fubfi.fter  dans  fes  claufes  les 
plus  effentielles  ? . 

Les  Miniftres  du  Roi  fe  bornent  à répondre  que  fi  ^ 
Loi  nouvelle  contient  des  objets  contraires  aux  droits  , 
franchifes  & libertés  de  la  Province  , Sa  Majefié  rece- 
vra les  repréfentations  des  Etats  , & aura  égard  a celles 
qui  lui  paroitrônt  fondées. 

Le  contrat  exifie,  fa  violation  effc  manifefie.  NuLmo- 
tif  ne  peut  l’autorifer.  C’eft  a la  loi  que  la  provifion  eft 
due  ôc  non  pas  aux  aêles  violens  qui  la  detruifent. 

Les  Miniftres  du  Roi  ne  dévoient  ni  ne  pouvoient 
ignorer  que  les  coups  portés  à la  confiitution  de  la  Ma- 
giftrature  en  Bretagne , étoient  defiruêlifs  de  la  confii- 
tution  même  de  la  Province.  Cependant  deux  Cours 
fouveraines  y font  frappées  des  mêmes  coups  d’autorité  , 
leurs  membres  font  arrachés  à leurs  fondions  , le  cours 
de  la  Jufiice  eft  interrompu. 

Les  villes  de  Rebnes  & de  Nantes  voient  eïicore  , en 
ce  moment , le  Temple  des  Loix  livré  k des  Gardes 
militaires.  Les  dépofitaires  des  Loix  conftitutionelles  de 
la  Bretagne  , des  titres  des  familles , des  pièces  efien- 
tielles  à la  comptabilité  d’une  grande  Province  , ne  peu- 
vent plus  veiller  à la  garde  de  ces  dépôts  facrés  ; rien  ne 
garantir  aujourd’hui  qu’ils  ne  foient  pas  fpoliés. 

La  preuve  la  pjqs  frappante  qu’on  ignoroi;  pas  que  les 
Edits  , quijdevoieat  être  enregiftrés , étoient  contraires 
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:iux  droits  de  la  Bretagne  , c’eB  le  fecret  qu’on  a gardé 
vis-à-vis  de  vous  , Meilleurs , & vis-'a-vis  les  Admi- 
niBrateurs  de  la  Province  ; c’eft  l’appareil  militaire 
qu’on  a cru  devoir  mettre  dans  leur  exécution;  ce  n’eft  point 
à main  armée  qu’on  promulgue  les  Loix  , qui  feroient 
deftinées  à faire  le  bonheur  des  peuples , & qui  ne  de- 
vroient  exciter  aucune  réclamation.  Il  eft  affreux 
dé  penfer  que  l’autorité  fouveraine , fous  la  fauve-garde 
de  laquelle  dévoient  repofer , en  fureté  , nos  loix  de  no» 
conftitutions  > n’a  été  employée  qu’à  les  enfreindre. 

, Les  Miniffres  vous  ont  dit , Meflîeurs  , que  s’il  étoît 
conftaté  par  les  repréfentations  qui  feroient  faites  , que 
le  nombre  des  membres  du  Parlement , fixé  par  l’Edit 
à quarante-huit,  fût infufîifant,  on  pourroit  l’augmenter. 

On  réduit.  les  attributions  du  Parlement  > on  aflreint 
fes  fondions  y on  l’anéantit,  pour  ainfi  dire  , & l’on 
annonce  , comme  une  grâce  , l’augmentation  ultérieure 
de  fes  membres  , fi  elle  eft  jugée  néceffaire.  L’illufion 
de  cette  réponfe  eft  évidente.  Comment,  en  effet',  cette 
augraentâtipn  pourra- t-elle  être  jugée  néçeflfeire  , fi  on 
ne  retire  pa^  la  Loi  nouvelle,  qui  ne  laiffe  au  Parlement 
qu’une  foible  partie  de  fes  fondions. 

Les  Miniftres  vous  ont  répondu  que  tous  , impôts 
nouveaux  , qui  feront  enrègiftrés  par  la  Cour  pténiere 
pour  tout  le  Royaume  , ne  pourront  pas  être  levés  en 
Bretagne  , fans  le  confentement  préalable  des  Etats  , 
& enregiftrés  au  Parlement  de  la  Province. 

Si  l’on  avoit  voulu  , comme  on  l’annonce  , refpedet 
les  droig,  de  la  Bretagne  , n’en  doutons  point , Mef- 
fieurs , ^l^j^tats  auroient  été  confultés.  Tout  prouve,  au 
contraire que  la  Province  eft  envelopée  dans  le  pro- 
jet général  de  deftrudion  qui  menace  tout  le  Royaume. 

Si  l'on  paroîtun  moment  vouloir  nous  ifoler  , cette 
diftindion  , de  la  part  du  Gouvernement , ne  peut  être 
envifagée  que  comme  un  moyen  employé  pour  faire 
taire  nos  réclamations  , & les  défunir  de  la  réclamation 
générale  de  toutes  les  Provinces  du  Royaume. 
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Eft-ce  après  la  difperfion  des  Cours  Souveraines  de 
la  Province,  après  avoir  détruit  toute  confiance  ; après 
avoir  excité  une  fermentation  générale  qu’on  peut , par 
des  promeffes  vaines  & illufoires  , fe  flatter  de  calmer 
les  inquiémdes  & les  alarmes  qui  agitent,  dans  ce  mo- 
ment , tous  les  Habitans  de  la  Bretagne. 

Il  n’eft  qu’un  moyen , Meffieurs  , de  faire  renaître 
la  tranquillité  publique,  de  fatisfaire  à 1 engagement 
formel,  ftipulé  par  les  différens  artiçles  du  Contrat 
des  Etats , c’eft  de  retirer  les  nouveaux  Edits  , & de 
rétablir  la  Magiftrature  dans  toute  la  plénitude  de  fes 
fon£lions. 

Quand  bien  même,  Meffieurs,  on  pourroit  compter  ^ 
fur  la  promefle  des  Minières  ; quand  bien  même  le  droit 
qu’ont  les  Etats  de  délibe'rer  fur  la  demande  . des  Sub- 
fides  , ne  fouffriroit  aucune  atteinte  , ik:  que  la  Loi 
d’enregiflrement  feroit  entièrement  confervée  , pou- 
vons-nous nous  diffirauler  que  la  rormation  d une  Cour 
pîéniere  , deftinée  a Lenre'giftrement  des  impôts  & a va- 
lider les  emprunts  , ne  foii  un  moyen  évidemment  ima- 
gine , pour  multiplier  indéfiniment  les  uns  & les  i autres 
avec  plus  de  facilité. 

Pouvons-nous  nous  diffimuler  qu’en  détruifant  les 
barrières  qui  s’oppofoient  à l’etabîifiement  de  nouveaux 
impôts  en  France  , l’on  enleye  à la  Bretagne  un  de  fes 
principaux  appuis  ? 

On  parle  de  refpefler  nos  droits  , au  moment  même 
oii  on  les.  viole.  On  parle  de  conferver  la  conffitution 
particulière  de  la  Provfnce  , au  moment  meme  ou 
l’on  ne  craint  pas  de  renverfer  la  Confiirat^n/de  la 
Monarchie  entière. 

Les  réponfes  desMinifires  confiftent , Meffieurs  , dans 
de  vaines  efpérances  ; mais  ce  qui  n’eft  que  trop  reel, 
ce  font  les  coups  portés , tôui-à-la-fois  , à la  liberté 
publique  & particulière  que  nous  partageons  avec  toute 
la  France. 

On  vous  a répondu  Meffieurs  ; que  1 Edit  de  créa- 
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non  du  Parlement,  par  Henri  II,  n’annonçoît  point 
que  les  Etats  ayent  été  confultës  ; que  pluficurs  fois  on 
en  avoir  augmenté  & diminué  le  nombre , fans  le  corr- 
fentement  des  Etats , qui  avoient  fait  des  réclamations, 
mais  auxquelles  Sa  Majefté  navoit  pas  eu  égard. 

Ces  aflertions  , fuflent-elles  exaSes  , ne  détruîroient 
pas  le  Texte  formel  & pofitif  du  Contrat  des  Etats, 
ni  les  difpofitions  non  moins  exprelTes  des  difFérens 
Titres  dont  la  Bretagne  ne  ceflera  de  réclamer  l’exé- 
cution. 

Quel  effrayant  Principe  , en  matière  de  droit  Pu- 
blic , que  celui  qui  transforraeroit  en  Droit , l’infrac- 
tion même  faite  à Ja  Loi  1 

Nous  réunifions  ici  , Meflîeurs , Jes  Titres  & les 
Exemples , qui  prouvent  que  les  Etats  doivent  être  , 
Sc  ont  été  confultés  , entendus,  & écoutés,  fur  l’ad- 
' miniftratiôn  de  la  Juftice/  • 

En,  148 1 , avant  l’union  de  le  Bretagne  a la  France , 
le  Duc  François  II  créa  un  Parlement  : iceux  nos 
Etats  y par  nous  pour  ce  mandés  Ù convoqués  par 
'fy  leurs  avis  délibération  , Nous  avons  fondé  Ù établi 
« notredite  Cour  de  Parlement,  « Ce  font  les  propres 
•termes  de  l’Edit. 

( Art.  I.  ) Le  contrat  de  mariage  de  la  Duchefie 
Anne  &,du  Roi  Louis  XII , porte  : .«  Defquels  articles 
& conventions  la  teneur  s’enfuit , c’eff  à favoir  que  ; 
en  tant  que  touche  de  garder  & conduire  le  pays  de 
•Bretagne  en  fujets  d’icelui  en  leurs  droits , libertés  , 
franchifes  , ufages  , coutumes  8c  fiyles  , tant  au  fait  de 
l’Eglife  , de  la  lufiice  , comme  Chancellerie  , Confeils, 
Parlement  , Chambres  des  Comptes  , Tréforier  , Gé- 
néralités & autres  ,.  aufli  de  la  Noblefie  8c  commun 
peuple,  en  maniéré  qu’aucune  nouvelle  Loi  ou  cons- 
titution n’y  foit  faite  , fors  en  la  maniéré  accoutumée, 
par  les  Rois  8c  Ducs  prédécefieurs  de  notredite  Coufine 
la  Duchefie  de  Bretagne  ; que  nous  voulons , enten- 
dons 8c  promettons  garder  8c  entretenir  ledit  pays  8c 
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fujets  âe  Bretagne  en  leursdits  droits  & liberté  , ainG 
qu'ils  en  ont  joui  du  temps  des  feus  Ducs  prédécefleurs 
de  notredite  Coufine. 

( Art^  é).  wEn  tant  que  touche  que,  s’il  avenoît 
que* de  bonnes  raifons  il  y eût  quelque  caufe  de  faire 
mutation  particulière  en  augmentant , diminuant  ou  in- 
terprétant îefdits  droits , coutumes  , conftitutions  oti 
.établilTemens  que  ce  foit  par  le  Parlement  & alTcm- 
blée  des  Etats  dudit  Pays  , ainfi  que  de  tout  temps  eft 
accoutumé  , & qu’ autrement  ne  foit  fait  ; nous  voulons 
& entendons  qu’ainfi  fe  fafife  , appel  lés  toutefois  les 
gens  des  trois  Etats  dudit  pays  de  Bretagne,  h 

Les  Lettres-Patentes , confirmatives  du  Traité  d’union 
de  la  Bretagne  à la  France  , portent  ; que  la  Juftice 
fera  entretenue  en  la  forme  & maniéré  accoutumée  ; 
c'efl:  à favoir,  le  Parlement , Chancellerie  , Chambre 
des  Comptes  , AfTemblée  des  Etats , les  Barres  & 
rifdidions  ordinaires  dudit  Pays. 

Si  l’Edit  de  Création  du  Parlement  de  Bretagne  par 
Henri  II , ne  porte  pas  expreffément  que  ce  fut  fur  la 
demande  des  Etats  que  le  Parlement  a été  érigé  , il 
n’en  eft  pas  moins  certain  que  les  Etats  avoient  de- 
mandé fon  établiflement ; cela  eft  prouvé  par  l'Edit  du 
même  Prince  , donné  pour  l’ére(^ion  des  quatres  Pré- 
fidiaux. 

» Henri , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  , 
tous  préfens  & à venir  , falut.  Comme  puis  naguefes 
les  Gens  des  trois  Etats  de  notre  Pays  & Duché  de 
Bretagne  , nous  ayant  entre  autres  chofes  fait  dire , re- 
montrer 8c  très-humblement  fupplier  qu’il  nous  plût 
de  nommer , ériger  8c  établir  un  Parlement  ordinaire 
audit  Pays,  w 

En  1557,  Henri  II  ne  prit  la  détermination  d’ajou- 
ter une  Chambre  des  Enquêtes  au  Parlement,  & de 
changer  le  lieu  des  féances , qu’après  avoir  mandé  aux 
Gens  des  trois  Etats  de  regarder  8c  avifer  laquelle 
defdites  deux  Villes  ( Rennes  ou  Nantes  ) leur  iemble- 
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roît  plus  à-propos, pour  cet  effet,  & de  Fen  avertir  pour 
y pourvoir. 

La  tranflation  du  Parlement  à Nantes , excita  les 
plaintes  de  la  ville  de  Rennes  : elles  furent  renvoyées  aux 
Etats  par  Charles  IX  , & ce  fut  d’après  leur  avis  que  le 
Parlement  fut  fixé  à Rennes  , en  1,5^0. 

L’Edit  de  1579  porte  : « en  ce  que  touche  la  prolon- 
w gation  du  Parlement  audit  pays  , requife  par  lefdits 
9)  Etats  , avons  accordé  ladite  prolongation  d’un,  mois 
V pour  chaque  féance.  w 

En  i7<^9  f les  Magiftrats  du  Parlement  de  Bre- 
tagne ont  été  rendus  à leurs  fondions , fur  la  demande 
des  Etats. 

Enfin  Louis  XVI , dans  le  préambule  de  l’Edit  por- 
tant rétabliflement  des  anciens  Offices  du  Parlement  de 
Bretagne  , s’exprime  àinfi  : Le  vœu  de  cette  Province 
follicite  de  notre  bonté  le  retour  de  fes. anciens  Magif- 
trats  ; & après  avoir  examiné  mûrement  les  avantages 
qui  doivent  en  réfulter  ; nous  nous  fommes  déterminés, &c. 

A ces  caufes  autres  , nous  avons  par  notre  pré- 
fent  Edit , perpétuel  & irrévocable , &c. 

Ce  font  ces  mêmes  Magifirats  qui , fous  Louis  XVI , 
font  arrachés  à leurs  fonélions*  ' 

Nous  ignorons  encore,  Meffieurs  ,1a  nature  des  Edits 
qui  ont  été  enregiftrés  d’autorité  à la  Chambre  des 
Comptes.  Vous  favez  , Meffieurs  , que  l’origine  de  cette 
Cour  foûveraine  remonte  à une  époque  très  - reculée  , 
& fort  antérieure  à l’union  de  la  Bretagne  à la  France. 
Elle  partage  , avec  le  Parlement , le  droit  d’enregifirer 
les  Edits  , ainfi  que  le  Contrat  des^ Etats.  Elle  eft  dépo- 
fitaire  des  titres  originauxles  plus  précieux  pour  le  Roi, 
la  Province  , & pour  les  particuliers.  Les  fondions  qui 
lui  ont  été  confiées  , dans  tous  les  temps  , relativement 
à la  comptabilité  , aflurent  aux  créanciers  de  la  Pro- 
vince Pobfervation  exafle  des  engagemens  qu’on  a pris 
avec  eux.  Quelle  atteinte  ne  porteront  pas  au  crédit 
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public  les  coups  dont  elle  a été  frappée  , Sc  quelle  in- 
quiétude ne  doivent  pas  concevoir  , dans  ce  moment , 
tous  ceux  qui  ont  placé  des  fonds  fur  les  Etats  ? 

Nous  ne  chercherons  point , Melîieurs  , à charger  le 
tableau  des  événemens  défaftreux  dont  nous  avons  été 
témoins  , mais  nous  fommes  trop  attachés  , ainfi  que 
vous , aux  intérêts  de  Sa  Majefté  , Sc  k ceux  de  la  Pro- 
vince, pour  diffimuler  que  les  aêkes  de  violence  qu’on  s’efl: 
permis  d’exercer , ont  excité  une  fermentation  , dont 
les  fuites  font  vraiment  effrayantes  Les  Commiflaires  du 
Roi,  eux-mêmes,  ne  peuvent  pas  tenir  un  autre  langage, 
fans  trahir  la  vérité  : ils  ne  pourroient  pourfuivre  une  en- 
treprife , contre  laquelle  nous  réclamons,  fans  com- 
promettre , de  plus  en  plus  , l’autorité  dont  ils  tiennent 
leur  miffion. 

Votre  zele  vous  déterminera  certainement , Mefîieufs, 
k ne  laifler  ignorer  aux  Miniftres  du  Roi  aucun  des  mo- 
tifs de  nos  juftes  alarmes.  Vous  mettrez  dans  vos  repré- 
fentations  auprès  du  Souverain , toute  l’énergie  que  né- 
ceflite  une  circonftance  dont  nos  annales  n’offrent  point 
d’exemples. 

Nous  avons  , au  furpîus  , l’honneur  de  vous  afTurer, 
Mefîieurs  , que  nous  ferons  de  notre  côté  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  nous  pour  concourir  au  fuccès  de  nos  récla- 
mations. Noqs  euflions  ^efiré  pouvoir  nous  livrer  a une 
difcuffion  plus'  approfondie , elle  exige  un  travail  & des 
recherches  , dont  nous  ne  cefferons  de  nous  occuper. 

Nous  fommes  avec  un  fincère  attachement  & refpeâ. 

Mefîieurs , &c.  ^ 


Copie  de  la  Lettre  de  M,  le  comte  de  Thiard^ 
à M.  le  chevalier  de  Çhampfavoy^  doyen 
de  la  Noèlejfe.  ^ 

Rennes,  I9  Mai  1788. 

Je  viens  de  recevoir  , Monfieur , les  ordres  du  Roi. 

Sa 


■ J 


i 
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Sa  Majefté  ayant  fait  répondre  à la  Commiflîon  Inter- 
médiaire , qu  elle  écouteroit , avec  juftice  & bonté  , 
toutes  les  repréfentations  qui  lui  ferojent  faites  légale- 
ment, a défendu,  fous  peine  de  défobéiffance  , toute 
aflTemblée  & tout  autre  a£le  qui  pourroît  ttre  contraire 
à fes  volontés.  Comme  c’eft  vous , Monfieur  , qui  m’a- 
vez porté  la  parole  au  nom  de  la  Noble  (Te  , je  ne  puis 
m’adrefler  à un  autre  , pour  faire  connoitre  aux  Gentils- 
hommes réunis  à Rennes  , les  intentions  du  Roi  ; vous 
voudrez  bien  les  leur  notifier , & m’aceufer  li  réception 
de  cette  lettre. 

J’ai  l’honneur  d’étre  , M.  , avec  un  très-parfait  atta- 
chement, votre  très-humble  & trèsrobéiflant  Serviteur. 

Signé  , Le  comte  de  Thiard.  . 

— -,  .U.  - 

Réponse  a la  Lettre, 

Du  19  JHai  I788. 

]VI  oNsiEüRLE  Comte, 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avèz  fait  l’honneur 
de  m’écrire  ; je  ne  manquerai  pas  de  la  communiquer  à 
tous  les  membres  de  la  Noblefie  que  je  pourrai  ren- 
contrer. ' 

Je  fuis  avec  un  très-profond  refpec^  , M.  le  Comte. 
Signé ^ le 'Chevalier  de  Champfavoy. 


Lettre  de  M,  le  Doyen  de  la  Nolleÿh 
à M,  de  Thiard^  du  20  Mai  1788, 

M OUSIEUR,  ' 

J’ai  fait  part  de  votre  lettre  aux  Gentilshommes  Bre- 
tons qui  font,  dans  ce  moment , à Rennes. 

Incapables  de  défavouer  aucune  de  leurs  démarches  , • 

M 
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ils  me  chargent  de  vous  remettre  la  déclaration  , mrlkà 
qoell^  Ils  regardent  comme  infâmes  ceux  qui  accepteroienC 
des  places, foit  dans  1 adminifiration  nouvelle  de  la  Jufîice 
foit  dans  l’adminifiration  des  Erars  , qui  ne  feroient  pà 
avoués  par  les  loix  eonflitutionnelles  de  la  Province; 

Cette  déclaration  y diâée  par  le  dévouement  des  Gen- 
fiîshçmmes  Bretons  , aux  vrais  intérêts  de  Sa  Majefté 
& à ceux  de  la  Province,  loin  d’être  illégale  , n’a  eu 
dautre  obîet  que  le  maintien  de  l’ordre  légal  , en  Bre- 
tagne , elTentiellement  lié  à notre  conflirution  patri-, 
moine  facre  , a la  garde  duquel  les  Gentilshommes  Bre- 
tons ne  ceireronr-  tTe  veiller  , & qu’ils  doivent  con,- 
lerver  dans  toute  fon  intégrité.  •* 

Lm  aSes  de  violence  qu’on  s’eft  permis  d’exercer 
contrôla  Magiftratiire,  ces  aaes  deflruaifs  des  loix,  «s 
actes  J euls  font  illégaux , & non  pas  ceux  que  comman- 
dent le  bien  public  5c  l’amour  de  la  patrie. 


La  déclaration  de  la  NoblélTe  eft  , au  furplus  , uni- 
forme aux  intentions  du  Roi  : il  veut  que  nos  droits 
loient  refpeaes , nous  ne  fongeons  qu’a  les  défendre. 

- Sa  Majefle'  ne  doit  jamais  craindre  que  les  Gentils- 
hommes Bretons  fe  raflemblent  ; réunis  ou  féparés  ils' 
ont  donné  , dans  tous  les  temps,  à leurs  Souverains 
des  preuves  éclatantes  de  leur  zele  5c  de  leur  fidélité'.  ' 


PmfTe  Sa  Majefte',  e'clairée  fur  lés  dangers  dont  l’E- 
tat eft  menace  ,re  hâter  de  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique, 5c  de  raire  renaître  la  confiance!  Puifie-t-elle 
pour  les  maintenir  à jamais,  faire  fupporter  à ceux  qui 
1 ont  aufii  cru^ellément  trompé  , tout  le  poids  de  fon  in- 
dignation ! La  Nation  applaudira  à cet  aâe  de  juflice  , 

_ igne  dun  Roi , qiii  veut  faire  le  bonheur  de  fes  fu- 
jets. 

Je  fuis , 5cc. 
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■ Réquisitoire  des  Avocats  du  Roi  en  la  Séné- 
chaujfte  Siégé  Prejidial  de  Rennes  ^ prononce  en 
V Audience  du  .20  Mai  1788  , par  M,  Fhelppts 
de  Tronjoly  (i)  , premier  Avocat  du  Roi  audit 
Siége,prejentM,le  Minihy  de  la  Fillehervé ^fécond 
Avocat  de  Sa  Majejie  au  meme  Siège» 

M ES  SIEURS,. 

L’entrée  du  Palais  efl  fermée  , & inacceffible  même 
pour  les  Magiftrats.  Leurs  fon6tions  font  fufpcndues  , le 
cours  de  la  Juflice  eft  interrompu  ; une  garde  militaire, 
& doublée  depuis  hier  , occupe , il  y a déjà  pîufieurs 
jours  , le  Temple  de  la  Juftîce  fouveraine  j tous  les  ci- 
toyens font  dans  ’la  confiernation  : Ü ne.  paroît  à cette 
Audience  ni  Avocats  ni  Procureurs» 

•Peut-être  qu’en  ce  moment  ce  fanâuaite  eft  înve(!i 
de  troupes  & qu’on  y entre  à,  main  armée,  pour  faire 
tranferire  fur  vos  Regiftres  des  Edits  non  - enregîilrés 
librement  au  Parlement , & qui  n ont  même  pas  été 
préfentés  aux  Etats  ; aufli  M.  le  Procureur  - général- 
^ lyndîc  vient-il  de  former  , en  ce  Siège  , oppofition  k 
l’enregiftrement  de  ces  loix  illégales. 

On  cherchera  peut-être  à ébranler  votre  vertu  & vo- 
tre courage  , à vous  flatter  par  de  vains  avantages  , à 
vous  faire  même  entrevoir  un  intérêt  particulier, tant  pour 
vous  que  pour  vos  defeendans , mais  pure  illufion  , fl 
vous  acceptez  la  Jurifdidion  qu’on  vous  propofera*;  vous 
compromettriez  la  dignité  de  cette  compgnie  , elle 


(i)  On  doit  au  zelede  M deTronjoly,  une  meniion  honoraWe  de 
la  conduite.  Le  9 Mai , M.  de  Thiard  lui  donna  l’ordre  d’affearrfiler 
la  Milice  Bourgeoife  & de  la  tenir  fous  les  armes  le  l^ndetr ain 
10  , pour  concourir  à la  violation  des  Loix.  M.  de  Tronjoly  donna 
r champ  fa  démiffion  de  la  place  de  Lieutenant-Colonel  , ôt 
retuld  de  marcher.  Nous  regrettons  de  n’avoir  pas  rendu  plutôt 
compte  de  ce  trait  de  force  & de  vertu. 


I 
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perdrojt  la  confidératron  & le  refpeâ  que  vous  lui  avez  Ci 
jugement  acquis.  ’ 

Ce  n*eft  pas  ( dit  Tilluflre  Chancelier  d’Agucffeau,  ) 
ce  n^efi  pas  feuiement  dans  la  guerre  que  la  fermeté 
fait  des  Héros  , elle  ne  les  fait  pas  moins  dans  tordre 
de  la  Jujlice,  ^ 

Dans  lès  temps  de  trouHes  & de  divi fions , ( con- 
tinue ce  grand  Chancelier  , ) /^  fermeté  du  fdele  Ma- 
giftrat  eft  comme  un  rocher  au  milieu  d*une  mer  irritée. 

La  voix  de  la  Patrie  , réclamant  fans  celTe  la  réglé 
& la  loi , nous  impofe  l’obligation  de  vous  repréfenter, 
‘Mefîieurs,  que  le  lalut  du  Souverain  dépendant  de  celui 
des  peuples  , vous  ne  pouvez  pas  refter  fpe£lateurs  oififs 
du  défaffre  auquel  eft  expofée  la  Bretagne  ; tendez  - lui 
une  main  fecourable.  Ce  Préfidial  étant  le  premier  Siège 
de  la  Province , votre  conduite  ferviroit  même  d’exem- 
ple aux  autres  Préfidiaux  6c  aux  Sièges  Royaux. 

Enfin  le  fort  de  cette  Province  , le  falut  de  cette  ca- 
pitale ,*  ferablent  être  aujourd’hui  entre  vos  mains. 

Mais  , fi  par  une  noble  , glorieufe  & refpeâueufe 
réfiftance  ^ vous  vous  trouvez  expofés  à perdre  vos  Offi- 
ces , en  vous  rappellant  que  vous  êtes  peres  , ne  perde? 
pas  de  vue  que  vous  êtes  Citoyens. 

Brunis  , en  immolant  fes  enfans  au  falut  de  la  Ré- 
publique , retrouva  autant  d’enfgns  qu’il  fauva  de  Ci- 
toyens par  la  perte  de  fon  fang  (i). 

t^ous,  Meftieurs  , qui  avez  juré  d’obferver  & de  fairr 
obferver  la  Loi , pourriez-vous  la  violer? 

Non  ; nous  n’en  avons  jamais  douté  : vous  répondrei 
par  votre  'conduite  à l’opinion  que Je  Public  a de  vous 


(i)  L’Hiftoire  Romiîne  apprend  que  les  deux  fils  de  ce  Repu 
blicain  zélé,  ayant  confpiré , avec  des  Ambcifladeurs  venus 
rie  , pour  ouvrir  les  portes  de  Rome  au  Monarque  proferit , Brutus 
premier  Conful  , vers  l’an  1509  avant  J.  C.»  fit  couper  la  tête  à f« 
deux  fils , ^ afififta  à leur  fupplice. 
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Le  Roi  & fes  Peuples  trouveront  ^aifs  vos  lumières  8c 
votre  fermeté  de  puifTants  défenfeurs  ; les  Habitants 
de  cette  Ville  ont  déjà  les  yeux  fixés  fur  vous  ; ils  vous 
béniront  a jamais  , & nous  participerons  à la  gloire 
que  vous  vous  ferez  acquife.  Continuez  de  fuivre  le 
rentier  de  la  vertu  , continuez  l’ouvrage  que  vous  avez 
fl  bien  commencé  ; perfévérez  à protefier  fagemcnt  pour 
la  gloire  du  Roi,  & l’inter  t de  fes  Peuples.  Ces  in- 
térêts font  inféparables  Tun  de  l’autre.  C’eft  ainfi  que  , 
par  un  zélé  éclairé  , vous  ramènerez  le  Gouvernement 
aux  vrais  principes.  Tels  font  les  titres  qui  caraâérifent 
le  vrai,  le  fage  Magiftrat. 

' Tel  eft , d'a^jlleurs,  le  devoir  ; telle  efl  Tobligation  des 
Compagnies  qui  font,  comme  la  votre,  dépofitaires 
de  l’intérêt  public  , &.  dont,  ( dit  M.  d’Aguelfeau  , ) 
le  caraêlere  glorieux  fera  toujours  de  fervir  dignement 
fon  Roi , en  fervant  la  Patrie. 

Nous  requérons  pour  le  Roi , tant  pour  la  gloire  de 
fon  régne,,  que  pour  l’intérêt  de  fes  Peuples , qu  il  nous 
foit  décerné  ade  d’adhérer  a la  protefiation  faire  ce  jour 
par  . le  Siège  , & il  fera  ordonné  que  les  Ordres  du 
Roi , que  pourront  recevoir  les  Membres  de  la  Com- 
pagnie , Gens  du  Roi  , Greffiers  Officiers  Miniftériels* 
feront  lus  à haute  voix  , & remis  fur  le  Bureau. 

Arrêté  au  Parquet , le  ao  Mai  1788  , &c. 

Arrêté  du  Vréjidial  ^ du  10  Mai  1788. 

Le  Siège , après  avoir  entendu  les  Gens  du  Roi , 
parlant  par  M.e  Phelippes  de  Tronjoly  , premier 
Avocat  de  Sa  Majefié;  ordonne  que  leur  remon- 
trance fera  dépofée  au  Greffe  ; leur  a décerné  aêle  de 
leur  adhéfion  à la  protefiation  particulière  faite  par  le 
Siège  le  matin  de  ce  jour;  & faifant  droit  fur  leurs  con- 
clufions  , ordonne  que  les  ordres  du  Roi , qui  [ our- 
roient  être  donnés  aux  Membres  de  la  Compagnie  , 
/ Greffiers , HuiffieVs  ou  autres  Officiers  Minifiériels  , 
feront  par  eux  apportés  au  Siège  , & fervis  fur  le  Bureau. 
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Arrête  dv  Présidial  de  Rennes. 

Du  10  Mai  1788. 

JL  ES  Gens  tenant  le  Siège  Prèfidial  de  Rennes 
confiderant  les  arrêtés  du  Parlement  de  Bretagne,  des 

quels  la  Cour  a déclaré  nulles  & incapables  de  produire 
aucun  efet  toutes  tranfcriptions  qui  pourroiem  être  faites 

être  précédées  de  délibération 
OC  de  vérification  libres. 

Confiderant  la  proteftationd^ofée. ce  jour  au  Greffe 
de  ce  Swgeparle  Procureur -Général-Syndic  des  Etats. 

Témoins  de  l’entrée  faite  au  Parlement,  le  ro  de  ce 
mois,  par  deux  Commilfaires  de  Sa  Majefié  , inftruits 

r.1  dans  cette  Séance,  on 

a procédé  d autorité  a 1 enrégtflrement  d’Edits , Ordon- 
nances & Déclarations  du  Roi , portant  atteinte  aux 

delà'lVlÎXmro  ^ ^ 

■ Confidérant  que  cette  tranfcription  ne  préfente  que 
1 exercice  du  pouvoir  le  plus  abfolu  , que  les  Magilîrats 
du  Parlement  ont  ete  privés  de  la  liberté  qui  fait  l’ef- 
fence  de  leurs  fondons  ; qu’une  pareille  tranfcription 
ne  peut  donner  a ces  Ordonnances  , Edits  & Déclarations 
le  caraSere  augufte  de  la  loi  publique  du  Royaume  , que 
cette  violence  prouve  , au  contraire , la  tranfgreflion 
des  formes  prefcrites  par  la  Conftitution  de  la  Monarchie, 
& plus  particulièrement  encore  par  les  conditions  du  Con- 
trat qui  , unilfant  la  Bretagne  à la  Couronne  , n’a  mis  les 
Habitants  de  cette  Province  au  nombre  des  Sujets  du 

f leur  affûtant  la  confervation  de  leurs  droits 

franchifes  & libertés.  ' * 

Que  le  fort  des  Empires  dépendant  furtout  de  la  con- 
lervation  de  leurs  loix  conftitutives  dans  leur  intégrité , 
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& les  nouveaux  Edits  opérant  une  fubverCon  générale 
dans  le  droit  public  du  Royaume,  on  ne  peut  douter 
qu  Ils  ne  foient  aufli  oppolés  à l’autorité  du  Souverain 
qu  au  bonheur  des  peuples. 

Fondés  à craindre  que  par  une  fuite  de  la  furprife 
faite  a la  relipon  du  Monarque , on  n’emploie  les  mêmes 
moyens  ou  d’autres  aulTi  éloignés  des  formes  légales  , 
pour  tranfcnre  fur  leurs  Régiftres  lefdits  Edits  , Ordon- 
nances & Déclarations , & que  leur  filence  ne  laiflat 
croire  que  cette  tranfcription  fût  libre  & volontaire. 

Confidérant  que  les  Compagnies,  for  lefquelles  lé 
Roi  fe  repofe  du  foin  d’adminiflrer  la  Juftice  à fes  Suiersy 
le  rendroient  coupables  Sc  trahiroient  leurs  devoirs  les 
plus  faints , U , par  une  fonmiflion  fervile  , elles  ou- 
blioient  leurs  engagemens  ; que  feulement  obligées  aux 
tondions  que  leurs  Membres  ont  juré  de  remplir  , elle» 
fe  pouveroient  dégagées  de  leur  ferment  par  les  inno- 
vations qui  y feroient  faites , qu’elles  ne  peuvent  êtro 
forcées  à fervir  d inftrümeiit  à la  delîrodion  des  loix  , 
& à s elever  fur  les  dépouilles  de  leurs  Concitoyens. 

Perfiflant  dans  leur  arrêté  du  ^ de  ce  mois  , ils  dé- 
clarentqtfils  font  dans  la  réfolution  d’obférver , comfoe 
par  le  paifé*,  les  Qrdonnancers  qui  ont  reçu  Ja  fanâioiî 
luivânt  les  formes  antiques  & légales  , mais  de  n'ob- 
tempeVer  qu’à  elles. feules  Sf  de  ne  continuer  l’adminif- 
tration  de  la  Juftice  que  dans  les  bornés  qu’elles  ont 
marquée  au  pouvoir  de  leur  Tribunal  ,‘’proteftant  contre 
toute  tranfcriptib»  qui  pburroit  être  faité,  far  leurs  Ré- 
giflres ,' d’Ediis  , Ordonnances  & Déclarations' contrai- 
res aux  droits  , frànthîféii  & libertés  de  la  Province 
tendantes  , à altérer  l’étai  ââneF  de ' la  Magiftrature  en 
oretagne,  ou  à y établir  des  TribonaiiX  revêtus  en  tout 

des  fonaibns appartenantes' 
^entiellement  au  Parlement,  & à tOiaei.autres Cours 
« Iribunaux. 
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Lettre  du  Prévôts  des  Etudians  en  Droit  de 

Rennes  ^ aux  Prévôts  des  Univerjités  du  Royaume^ 

le  2Z  Mai  1788,  & jours  fuivanSé 

O N s I É Ü R , 

J'ai  l'honneur  de  vous  adreffer  > confortnénient 
à une  délibération  de  mes  Confrères  , copie  d’un 
arrêté  que  nous  avons  pris  relativement  aux  troubles 
dont  le  Royaume  eft  menacé. 

L’ordre  des  Avocats  ayant  fait  des  proteftations  y 
fufpendra  sûrement  toute  fondion  devant  les  Magif- 
trats  qui  feroient  affez  lâches  pour  renoncer  au  plus 
beau  de  leurs  droits  ( Tenrégiftrement  ).  A leur 
exemple  nous  avons  cru  devoir  nous  refufer  a prêter 
le  ferment  d’être  fidèles  aux  Loix  de  notre  Pays  devant 
des  hommes  qui  concourront  k leur  defiruflion  , 
après  avoir  juré  d’en  être  les  défenfeurs  ou  les  organes. 

J’ai  l’honneur  d'être , &c. 

ikf  M»  les  Etudians  en  Droit  , ajfeniblés  aux  fins 
à! affiche  , fignée  Moreau, 

Délibérant  fur  la  tranfeription  illégale  8c  forcée  , 
faîte  fur  les  regiftres  de  la  Cour , de  plufieurs  Edits 
tendants,  a fanéantilTement  de  la  Magifirature  à la 
fubverfion  des  Loix  du  Royaume  , & à la  defiruâion 
des  droits  de  la  province  , ont  unanimement  arrêté 
qu’ils  ne  reconnoîtront  pour  vrais  Magifirats  du  Par- 
lement de  Bretagne  , que  les  dépofitaires  de  leurs  pro- 
tefiations  (i)i  que  la  Cour  qui  a reçu  dans  fon  feia, 


(r^  Les  Etudiants  en  Droit  " ont  entré  le  7 Mai  aux  Chambres 
aiTemblées  de  la  Cour,  à la  fuite  de  MM.  les  Profeflfeurs  & Aggré- 
gés , & ont  ligné , pour  adhéfion , leur  proteftatioa  dépofée  au 
Greffe  du  Parlement. 

le 


le  gage  de  leur  fidélité  pour  le  Koi , 6c  de  leur  atta- 
chement  aux  loix  conftitutionelles  de  l’Etat , fera  le  feul 
Tribunal  où  ils  jureront  d’exercer, ^vec  toute  la  déli- 
çatelTe  & l’honneur  dont  eft  fufceptible  la  proftflion  k 
laquelle  ils  fe  defiinent  ; qu’ils  regarderont  comme 
indignes  de  poflTéder  aucune  charge  dans  la  Magif- 
trature , & d’exercer  les  fondions  importantes  d’ Avo- 
cats xCeux  qui  f contrevenant  au  préfent  arreté  , prêteront 
le  ferment  dans  les  Tribunaux  de  nouvelle  création. 

Le  21  Mai  1788.  Signé  Jur  U regijirede  tous, Us 
Etudions*.  . ... 

ë.;^^  I I ■■■„• — ..,,,1 — • — 

î 

O B s ER  VATi  O NS  écrius  & /ignées , le  comte 
de  -Thiard  & de  Bertrand  y remifes  à M.  U 
Greffier  m chef  ^ par  M*  U comte  de  Thiard. 

Du  22  Mai  1788. 

« M:  le  Comte  & M.  de  Bertrand  ayant  exâinrné 
» avec  attention  le  Procès-verbal  ; dreflTé  par  M.  Buret, 
w de  la  Séance  du  10,  y ont  remarqué  plufieurs  er- 
« reurs  importantes  , échappées  à fon  exaélitude  , & 
w que  les  indications  ci -après  le  . mettront  à portée 

V de  redifier  : 

a E N T J^^  A V T R B s : $> 

V U Les  Rois  les  plus  fages  ne  font  pas  exempt! 
w d’erreurs,  lorsqu'ils  Jont  entourés  de  gens  qui  les 
w trompent* 

f)  Aucune  phrafe  du  difcoürs  prononcé  par  M.  de 
Bertrand  ne  contient  les  expreffions  fous -lignées  ci- 
w deOus  , ainfi  queM.  Buret  le  verra  par  la  copie  cer- 
f:  tifiée  (i)  de  ce  dikours  qu’il  trouvera  ci-joint  , Sc 
9)  qu’il  voudra  bien  tranfcrite  littéralement  dans  fon 


(i)  Ce  certificat  eft , en  effet , d'un  grand  poids  : le  difcourS 
n’a  point  été  lu  au  Palai$  « il  a été  refondu  depuis  , & certifié  le 
22  Mai* 

N ‘ 


• . i 9®  >. . • , . . 

'IProcès- verbal , aînfi  que  Mrs.  lés  CommifTaîres  dur 
w Roi  en  ont  usé  k l’égard  dés  difc6urs  pr<moricés 
M.  le  premier  Préfîdent,  par  M.  > lé  Procureur-gé- 
h néral  & par  Mrs.  lès  Avocats- géhé'râux  & Sbbffi- 

tuts  CO.  - ■ ' '•  v:  ■ ■ ■ 


- jtoici  ce^end^t  la  J^n  </e  cesj  ^ÇbJ^whns». 

' V ^ * • 

èrRïM.-  les  GomraiflTaires  du  Roi;  préyrënnènt  M? 
«'  Burét  ' qu  ils  ne  ppurrpnj  recevdit  Péxpéditron  dur 
iv  Procèsr- verbal  qu  ils  Ibi  eiwoyent , qtr^aprèy  que  lei 
fi  erreurs  , qu’il  contient,  auront  été  redifîéés  , dr 
n que  , fl,  elles,  ne  fétoient  pas,  ils  ne  ppurroienj  pas 
w fe  difpenfer  d’en  rendre  compte  w. 

' Fait  à:  Rennes , le  0.-%  Mai  178S. 

Signés , Ùc.  ■ 


ta.  Le  corps  de  ces  obfervatîons  eft  en  général 

curieux  ; j'en,  fupprirae  les-  autres,  articles  , parce 

qu’ils  fe  rapportent,  tops  ' au  Çi;pcès-verbal  dp.  M.  le. 
Greffier  en  Che£  , 

comparera' un  jour  celui  de  Mrs.  les  GommiA 
; à celui  dè  M.  Suret , & on  y joindra  tour 
eft  échapé  , dans  un  recueil  fait-à  la  hâte.  - 


Dis  cour  s-  Ml  Bïhnmd\  non  pas-  celui  qwil 
prononça,  au.  Palais  mais  cèlul  qulil  a.  rédipé  dz-* 
puis  U Procls^verbal  de  M.  Buret , Greffi'eren  chef 
, dii  Barlmmt  d^  Bfemgpe*  : 


E S SIEU  5. 


■’-r-  . ■ /K,  ^ ■■  - 

Ie:  ne  fuis  pas  moins  douloureufeihent  afFeéle  qué^ 
M.  le  comte  de  Thiard  , de  la  foumifîion  qu’exigent 


[iLPout^çi  Bvpavw-YQW  pa?  lîûfff'i  WiHmç  çgXi  lUr  le 
«au»  , , • 

i 


moi  les  ordres  abfolus  & réitérés  (i)quim*oWî* 
gent  d’aflifter  à cette  Séance  ; mais  puilque  les  or- 
dres, dont  j^ai  inutilement  follicité  la  révocation  , ne 
me  prefcrivent  d’autre  fonction  que  celles  de  fiéger  en 
la  Cour  à la  même  place  que  j’y  occuperois  par  le 
feul  droit  attaché  k l’Oâice  de  MagiOrature , dont 
j’ai  l’honneur  detre  revêtu  , mon  miniftère  , comme 
Coramiiraire  du  Roi , eft  déjà  rempli  (a)  : il  ne  me 
reOe  donc  plus  qu’à  vous  témoigner  , comme  Ma- 
giftrat  , mon  attachement  inviolable  aux  principes 
que  les  vrais  Magidrats  fe  font  toujours  fait  gloire  d’ob- 
ferver , & dont  la  fagefle  maintiendra  toujours  la 


(1)  Voyez  les  Ordres  jl , Vun  en  l'ahfenee  de  V Autre, 

(2)  Votre  mînifiere  eft  déjà  rempli\,,,,\\  falloir  donc  vous  taire  :'5C 
ne  pas  décider  M.  le  comte  de  Thiard  , quand  il  étoic  mcertain.,  \ II  né 
falloir  donc  pas  vous  mêler  de  la  diftribution  des  Paquets  àe\& Goût.,,  i 
i|  ne  falloir  pas  difler  tous  les  ordres  qu’il  a donnés  au  nom  du  Roi...  » 
ît  ne  falloir  pas,  fur-tout,  le  confeiller  de  procéder  à un  enregif- 
trement  déjà  illégal  , & forcer  , fans  ordre  du  Roi , le  Greffier  en. 
chef  de  ne  faire  que  la  tranfcription  de  la  première  & derniere 
ligne...  J il  ne  falloir  pas  difter  vous-même  le  procès-verbal  de  !» 
Séance  , & taire  les  faits  effentiels...  ; il  ne  falloir  pas  , après  ce 
qui  vous  eft  arrivé  depuis  la  fortie  du  Palais  jufqu’à  .l’hôtel  du 
Commandant  , difter  un  ordre  de  defcendre  & fouiller  chez  un 
Libraire..'.;  & il  ne  falloir  pas,  encore  une  fois,  rougir  de' 1* 
phrafe  que  vous  prononçâtes  dans  votre  difcours  : vou*  dihez  une 
vérité,  la  feule  peut-être  qui  vous  foit  échappée  dans  ce  difcours...  ! 
& vous  ne  voulez  pas  qu’elle  foit  inférée  dans  le  Procès-verbal  !.. 
Vous  avez  donc  voulu  paroître,  Magifiraty  près  des  véritables  Ma-- 
gifirats  , & vous  voulez  , à-la-fois  , ménager  les  Miniftres  qui  éga- 
rent les  Rois  fages...  ! Quand  on  commence  une  phrafe  on  doit  la? 
finir  & l’avouer:  ainfi,  vous  avez  dit  pofitivement  Que  les  Rois  les 
Plus  sages  , &c.;  mais  vous  ne  voulez  pas  l’avouer  en  publies 
& en  conféquence  vous  réformez  , le  2i  Mai  , un  difcours  que 
vous  avez  prononcé  le  10  Mai.  Cette  phrafe  vous  faifolt  honneur;... 
mais,  vous  la  dé  fa  vouez  : vous  faites  menacer,  fi  on  ne  la  retire 
pas  , d’en  rendre  compte...  ; mais  avez-vous  donc  oub'ié  que  le  ton 
menaçant  ne  mene  , en  Bretagne,  qu^à  des  fcijfions  8)C  au  mépris},,. 
Vous  me  forcez , malgré  moi  , de  croire  à la  voix  qui  vous  corr- 
damne,  & d’ajouter  quelque  poids  à l’arrêt  qui  fut  exécuté  la  nuit 
du  iz'auijde  ce  mois. 

- Il  fut  convenu  que  la  Rue  nommée  Bertrand  feroît,  à l’avenîr; 
appelle  Rue  du  Tartufe  : en  conféquence , on  l’in fcri vit  fur  le  champ  , 
& l’ancien  Eerito  fut  cloué  à la  potence.  Vous  avez  tout  fait  ar- 
racher... ; mais  encore  trop  tard  : & , malheureufement  pour  vous  y 
U Kue  Bertrand  ne  perdra  plus  le  nom  de  du  Tartufe, 
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ftab^ité  , A dieo  ne  plaife  que  je  me  permette  dé 
penfer  que  les  Loix  qui  vont  vous  être  prëfentees  (i)  , & 
dont  nous  ignorons  abfolument  la  teneur,  portent  aucune 
atteinte  a ces  principes  (a).  La  forme  de  leur  envoi  a 
pu  faire  naître  quelques  inquiétudes  à cet  égard , $c  nous 
les  avons  partagées  nous  - hiêmes  ; mais  elles  doivent 
être  difîipées  par  ^ notre  confiance  dans  la  Juftice  de 
Sà  Majefté. 

Au  refte,  Melîiears,  fi , par  une  erreur,  dont  les  Rois 
les  plus  fages  ne  font  pas  exempts , ces  loix  rejitermoient 
quelques  difpofitions  inconciliables  avec  les  confiitutions 
de  cette  Province,  ne  doutons  pas  que  Sa  Majefté,  éclai- 
rée par  vos  repréfentations  & par  celles  des  Etats , ne  fs 
détermine  à les  renvoyer;  & je  vous  prie,  Melïieurs,  de 
regarder  ma  préfence  comme  un  engagement  folemnel 
que  je  prends  avec  vous  de  joindre  mes  réclamatibns  aux 
vôtres. 

Certifié  conforme  audifcours  que  nous  avons  prononcé 
à la  Séance  tenue  au  Palais  de  Rennes  le  lo  Mai  17  8 
Signé  i Bertrand. 


Lettre  du  principal  Minifirc  à la 
C ommijjïon. 

Le  Roi  a lu , Melfieurs , la  lettre  que  vous  lui  avez 
adreflee.  Sa  Majefté  examinera,  dans  fa  fagefie  & fa 
juftice , le  Mémoire  que  MM.  vos  Députés  lui  ont  pré- 
fenté  , & ceux  qu’ils  fe  propofent  de  lui  remettre.  Vous 
devez  être  perfuadés  de  l’intention  oîi  eft  Sa  Majefté  de 
conferver  à la  Province  tous  les  privilèges  qui  lui  appar- 


eil Au  bout  des  Bayonnettes  i 

(a)  Vos  principes  ! Ils  font  bien  différens  des  nôtres...  ! Car 

nous  regardions  déjà , fans  examiner  le  but  des  Loix  nouvelles  » 
<|ue  c’étoit  porter  une  atteinte  mortelle  aux  anciennes , que  d'en 
interdire  l’examen  , la  faculté  de  délibérer  , & la  contrainte  d’être 
témoin  de  cette  opération  qui  viole  la  liberté  , les  formes  & les 
loix  effentielles...  ; vos  inquiétudes,  à cet  egard  , t>nt  bientôt  cef- 
fées*.,  : mais  Iss  gratifsaÜQns  n'appéjsnt  pa%  U rsmord,ttl 
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tiennent.  Soyez  auflî  perfuadës , Meflîeurs , de  fattentioh 
particulière  que  je  donnerai  à ces  mémoires,  ainfique  de 
tous  les  fentimeiis  avec  lefquels  j'ai  Thonneur  d'être, 

Réponse  de  la  CommiJJwn  inurmédiaire  ^ 
du  24  Mai  ij88. 

MoNSEI  GNEUR, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  nous  faites 
Thonneur  de  nous  affurer  que  l’intention  du  Roi  e(l  de 
conferver  à la  Bretagne  les  privilegesqui  lui  appartiennent, 
que  Sa  Majefté  a lu  nos  repréfentations  ; qu’elle  les  exa- 
minera , ainfi  que  le  méinoire  qui  lui  a été  préfenté  par 
les  Députés  des  Etats , & ceux  qu’ils  fe  propofent  de  lui 
remettre.  Nous  ne  jutons  pas , Monfeigneur , des  inten- 
tions du  Roi  : plus  les  peuples  en  font  perfuadés , plus  ils 
vôyënÉ  avec  étonnement  le  plan  deftruâeur , furpris  à la 
juftice  & k fa  bonté.  Les  Edits,  enregiftrés  d'autorité, 
n’attaquent  point  de  fimples  privilèges  ; ils  frappent  notre 
conftitution  même , & celle  de  la  Monarchie.  Nous  de- 
vons au  Roi  la  vérité.  Le  fyftême  nouveau  qu’on  veut 
introduire,  annonce  une  foWerfion  g^^iniiaic.  La  Breta- 
gne ne  la  voit  pas  avec  moins  d’effroi  que  le  relie  du 
Royaume.  Attachée  k fes  droits , elle  l’eft  également  aux 
loix  de  l’Etat , k la  gloire  du  Souverain , k l'intérêt  public. 
Jamais,  Monfeigneur,  on  ne  parviendra  k ifoler  fes 
réclamations. 

Sa  Majelîé  veut  lui  conferver  fes  droits  ! & tandisque 
vous  nous  donnez  en  fon  nom , cette  affurance  polîtive  , 
on  anéantit , dans  le  fait , les  engagemehs  que  renferment 
les  articles  aa  & 23  de  notre  Contrat.  On  difperfe  les 
Cours  Souveraines , on  détruit  l'Ordre  Judiciaire , & au 
moment  même  où  nous  vous  écrivons,  le  Temple  de  la 
Juliiee  eft  transformé  dans  un  corps-de -garde  ; les  titres 
de  la  Province,  ceux  des  particuliers  fontk  la  merci  dune 


Lettre  di  M.  Buret,  Greffier  en  chef  ^ 
à M.  le  Comte  de  TIaiard,  fur  les  Ob- 
fervaùons  du  zx. 

Monsieur, 

Qüoiqu’intimemint  convaincu  de  n’avoir  rien 
dit , dans  mon  Procès-verbal , qui  ne  foit  de  la  plus 
exaèle  vérité  ^ je  n ai  pas  cru  devoir  m’en  rapporter  à 


troupe  de  Soldats.  Sa  Majefté  h’a  pa  apprendi-e  ce  détail 
qà’avec  indignation.  Combien  w’aura-t-elle  ps  k regretter 
les  ordres  qu’on  a ofé  iui  forprendre!  Elle  s’empreffera^ 
fans  doute , de  les  révoquer , & de  faire  fentir  tout  le 
poids  de  Ion  indignation  k ceux  qui  font  fi  cruellement 
trompée.,  Il  n’appartient,  Monfeigneur,  qu’aux  Etats  af- 
femblé^s  de  difcUtèr  les  Edits  violens  contre  îelquels  nous 
réclamons.  Ces  JEdits  atiaqueroient  leurs  dtoîts , quand 
même  ils  n’auroient  d’autre  vice  que  celui  de  n’avoir  pas 
été  délibérés  par  eux.  C’çfi  un  principe  confi-itutionnel , 
confacré  par  les  titres  les  plus  pofitifs , reconnus  & con> 
firmés  par  les  Lettres- Patentes  du  lo  Février  1787,  qui 
ratifient  toutes  les  fiipulations  du  dernier  Contrat  des. 
Etats.  Nous  ayons  joint  à nOs  repréfentations  les  difpo-  ^ 
fitions  qu’il  renferme , elles  n’ont  befoin  d’aucune  difcuf-  ^ 
fion  préalable;  le  droit  de  la  Province  ett  certain,  Fat*» 
teinte  qui  ldi  eft  portée , eft  manifefte.  Le  Roi , veut 
maintenir  lés  loix , vous  les  avez , Monfeigneur , fait  va- 
loir à raffemblée  des  Notables  : votre  entrée  dans  le 
minifiere  {era-t-elle  l’époque  de  leur  fubverfion  ? 

tendons,  avec  la  follicitude  inféparable  d’un" 
aum  grand  intérêt , le  prompt  rétablilTement  de  l’ordre 
public;  il  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  retrait  des  Edits, 
qui  répandent  une  confternation  univerfelle.  Nous  ne 

Cetleroiia  la  rdrlamer  de'  la  jiiflice  du  Kol. 

Nous  fommes , &c. 


N.  B.  On  rendra  compte , dans  la  fuite , des  détails 
qui  ont  pu  échapper  dans  notre  Précis , comme  de.  ce 
qui  a fuivi  cette  trifte  journée  du  lo. 
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mon  feul  fouvenîr.  J’ai  communiqué  vos  obfervatîons  & 
mon  Procès-verbal  à un  grand  nombre  de  Magiflrats , 
ils  fe  font  parfaitement  rappelé  ce  qui  s’eft  paflTé , & leur 
témoignage  fe  réunit  au  mien  pour  m’aflurer  de  l’exaèli- 
tude  de  mon  rapport.  Un  très-grand  nombre  a entendu  , 
comme  moi,  la  phrafe  que  M.  de  Bertrand  défavouc. 
Ce  n’eft , fans  doute,  de  fa  part  qu’un  défaut  de  mémoire 
bien  pardonnable,  puifqu’ii  n’a  pas  lu  fon  difcours  au 
Palais. 


J’agiroîs  contre  ma  confcience , fi  je  ne  détailloîs  pas 
les  circonfiances , telles  que  je  les  ai  vues,  fe  n*ai  rien 
à craindre  du  compte  que  vous  pouve^  rendre , ma  fi- 
délité & ma  fincérité  ne  peuvent  qu’être  approuvées  du 
Poi  & des  Minifires.  Je  fuis , 

Rennes,  ce  a 5 Mai  1788, 


r 


